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Chambre des Représentants. 
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SÜNCE ou 28 JANVlEI\ 191 4. 

PROPOSITION DE LOI ORGANISANT LE DROIT D'ASSOCIATION. 

DÉVELOPPEMENTS. 

i\lESSIEU RS, 

A vee un certain nombre de mes collègues, j'ai déposé à nouveau une 
proposition de loi organisant le droit d'association. 

Cette proposition avait été élaborée et déposée par notre ancien collègue 
M. Paul Janson, mais était devenue caduque par suite de la dissolution des 
Chambres en 191 '2. 

Nous la reproduisons sans modifications, mais sans adhérer nécessaire­ 
ment à toutes les solutions qu'elle comporte et nous réservons notamment 
notre opinion sur le point de savoir si les conditions dans lesquelles elle 
confère ou autorise l'octroi cte la personnification civile et confère le droit 
de recevoir des dons et des legs, garantissent à suffisance les droits de la 
collectivité et la liberté de ses évolutions dans l'avenir. 

Nous sommes convaincus que nous ne pouvons mieux justifier le dépôt 
de ceue proposition de loi qu'en reproduisant ci-après les développements 
que rédigea pour l'appuyer M. Paul Janson. 

FERDIH,';D FLÉCHET. 

H 
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DÉVELOPPEMENTS PRÉSENTÉS PAR M. JANSON. 

)) E::iSIEU HS, 

li importe, au point de vut' juridique, 1k ue pas confondre des choses 
essentiellerueut distinctes. 

LP projet tie loi s'attache à mettre eu relief cettP distinctiou nécessaire. 
D'u11P part, il recounait la validité d'une association qui ne poursuit pas 

un but de bénéfice, qui n'est. pas d'utilité publique i.>I qui entend subsister 
et se développer ù l'aide tie ses propres ressources. 

D'autre part, il s'occupe des personnes civiles proprement dites, c'e:;l­ 
à-dire des associations reconnues d'utilité publique, et, à ce titre, investies tie 
la capacité de recevoir des dons et ties legs qui, s'ajoutant à leurs propres 
ressources, leur permettraient d'étendre la sphère de leur action. 

Il innove en celte matière, r11 ce qu'il confère au pou voir exécutif le droit 
de créer Ms personnes civiles, droit actuellement réservé au pouvoir 
législatif; mais eu même temps, pour éviter des abus possibles, il détermine 
eu ses grandes ligues le régime de publicité el tie g·,mrnties auxquelles 
seront soumises les associations rècouuues d'utilité publique. 

Ou coufund souvent ces deux questions el l'on perd de vue que la solution 
de l'une, la première, est absolument iudépendante dt; la solution de I'auu-e. 

li faut donc tout d'abord marquer nettement une distiuetiou, qui trop 
souvent passe inaperçue et qui donne lieu à des erreurs regreuahles. 

A côté de l'individu, sujet de droit, les lois actuelles organisent sous 
diverses formes des associations de personnes qui constituen l à leur tour 
des sujets de droit aya11t des intérêts collectifs. 

Nous reueoutrous d'abord - eu laissant de côté l'Êtal, les provinces et 
les communes - Jes sociétés civiles. 

Celles-ci ne sont valables que si elles poursuivent un bul de bénéfice. 
Si tel n'est pas le cas, elles ne constituent que Jes ussoeiatiuus de fait 

dépourvues de toute organisation légale. 
Elles ue peuvent comme telles acquérir et exercer des droits ; toute leur 

organisation, quoique constitutionnelle, dépend du lion vouloir des associés; 
elles ne peuvent pas comme telles èlrè légalement propriétaires de l'im­ 
meuble consacré au hut social; elfes n'ont même pas qualité pour poursuivre 
en justice le paiement des cotisations que leurs membres se soul engagés 
à f)ayer. 
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.-\ côté des sociétés civiles el des assoeruuons de fait, nous rencontrons 
les différt:>11lt•s sociétés commerciales qui constituent des êtres juridiques 
don! la loi n-connnit l'existence. 

Elles out comme telles la capacité d'acquérir et d'exercer des droits 
patrimouiaux sous les conditions déterminées par la loi. 

Telles sont les sociétés commerciales qui, elles aussi, doivent poursuivre 
un hut de héuéfice. 

Il importe de remarquer que ui les associations de fait, ni Jes sociétés 
civiles, ui les sociét ,~s counuerciules, 11 '011 t la capacité de recevoir des dons 
el des ll'~s. ~ 

C'est la capacité de recevoir titis lions et des legs qui caractérise essen- 
tiellerueut 110n pas précisément des associations de personnes, mais des 
institutions qui correspondent à un hut d'utilité publique. 

C'est à des institutions de ce genre, à ces personnes civiles proprement 
dites, et ù elles seules, qu'est attribuée la capacité de recevoir des dons et 
des lq~s à raison du hut d'utilité publique qu'elles poursuivent. 

Gest ce but seul qui justifie la capacité exeeptiouuelle <tue la loi leur 
accorde. 

Tels sont les hospices, les bureaux de bienfaisance, les fabriques d'église, 
les séminaires el aussi certaines congrégations hospitalières, 

Des lois récentes out accordé dans certaines limites la personnalité civile 
ù des institutions dont elles ont reconnu l'utilité sociale. 

Ainsi l'article -l 2 de la loi du 3,1 murs 'l 898 sur Jes unions profession­ 
nelles accorde ù telles-ci Ie droit de recevoir des donations entre vifs ou par 
testament, sous les conditions déterminées par ledit article. 

L'article ,14 de la loi du 23 juin -1894 sm· les sociétés de secours mutuels 
contient une disposition analogue. 
Je la signale aux personnes charitables dont la plupart 11e la connaissent 

pas. 
L'article 1 de la lui du 9 août 1889 sur les habitations ouvrières autorise 

les comités de patronage à distrihuer des prix d'ordre, de propreté et 
d'épargne, et les aùtorise ù recevoir à cet effet des dons et legs mobiliers. 

Soit dit eu passant, il est profondément regreuable que la loi ne leur ait 
accordé cette capacité que dans des limites si restreintes, el ne les ait pas 
rendus aptes ù recevoir des dons l'l des legs destinés à la construction des 
maisons ou vrières, qui certes répondent pleinement ù un but d'utilité 
publique. 

La capacité de recevoir dt.'s lions el des legs est donc réservée, dans le 
système de nos lois, aux établissements d'utilité publique, visés par l'arti­ 
cle 910 du Code civil. Les dons et legs qui leur sont faits sont, aux termes 
du mème article, subordonnés à l'autorisation du Gouvernement. 

Celle-ci est nécessaire pour empêcher que les personnes civiles, par suite - 
de dons ou de legs, n'acquièrent un patrimoine dépassant leurs besoins 
réels. 

Eu dehors de cette capacité de recevuir des dons el des legs dérivant ile 
2 
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son utilité publique, la pcrsouue civile proprement dite présente d'autres 
caractères essentiels qu'il importe de meure en lumière. 

Actuellement, il appnrtient à la loi seule de la créer; c'est assez dire que 
les personnes civiles étrangères n'ont en Belgique aucune existence, ni 
aucune capacité civile quelconque. 

Telle était autrefois la fondation de la Couronne, aujourd'hui supprimée. 
Ell» n'avait pas plus d'existence légale en Belgique qu'une corporation 

religieuse que le Souverain du Congo aurait érigée en personne civile au 
(~ (Y ,Ollt,O. 

Toutefois la doctrine el Ia jurisprudeucc ont une tendance ù admettre en 
Belgique la capacité des personnes civiles étrangères qui, dans les pays où 
elles ont été constituées, ont une fonction et des attributions analogues à 
celles des personnes civiles reconnues en Belgique. 

A raison de son utilité publique, la personne civile subsiste ù perpétuité; 
aussi longtemps, bien entendu, que la loi reconnaît son utilité publique. 

Si elle rient ù disparaitre, ii raison de ce que son utilité n'existe plus, ses 
biens deviennent sans maître rl par couséqueut sont dévolus à l'Etat. 

De ce que la personne civile ne meurt pas, il s'ensuit nécessairement que 
ses biens ne sont pas soumis aux droits de mutation pat· décès. 

Ils coustituent une mainmorte légale. 
En géuéral aussi, ils échappent aux droits de mutation entre vifs. 
Les hospices, les bureaux de bienfaisance eu général n'aliènent pas leurs 

biens, à moins de circonstances exceptionnelles, telles que l'augmentation de 
valeur de ceux-ci. 

En tout cas, les per.moues civiles n'aliènent pas ceux de leurs biens qui 
sont nécessaires à l'exercice de leur but social. 

En résumé, au point de vue fiscal, la personne civile a une situation 
privilégiée. 

De ce qu'elle est d'utilité publique, il s'ensuit. qu'elle doit être gérée 
et administrée par des mandataires spéciaux, nommés suivant la loi qui régit 
l'institution, et agi-sant dans un hut absolument désintéressé. 

La personne civile est aussi nécessairement soumise i1 des garanties 
indispensables de publicité et de contrôle quant á la bonne g-estion de ses 
biens et à l'emploi de ses revenus au but social. 

Ces notions de droit, très élémentaires, mais indispensables à rappeler, 
expliquent el justifient la différence essentielle et fondamentale entre les 
deux parties du projet de loi. 

Le chapitre (er et IL! chapitre Il sont indépendants du chapitre Ill, lequel 
vise seul la question de la législation sur les personnes civiles proprement 
dites el l'extension éventuelle du domaine de celles-ci. 

Le chapitre (er n'a pas pour but de conférer aux sociétés dont il parle la 
capacité de recevoir des dons et des legs et de les ériger en personnes civiles. 

JI se borne à recouuaitre leur existence, leur capacité civile dans les 
limites qu'il établit: et leur fonctionnement normal. 

Chose singulière, la Constitution proclame en son article 20 que les Belges 
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011t le droit do s'associer et que œ droit ,w peul {\tre soumis ù aucune mesure 
préventive. El depuis 1830, Pil dépit d(•S ussnciatious lllltlliplPs ayant les 
huh li•s plus divers, qui ~c sont er·t•t\cs en Belrdqw·, il n'y a aucune loi qui 
lem· ail douuè I'existeuce lé~ale el lt-ur ait permis de s'organiser duns ties 
couditious normales, aliu dt! réaliser l1~ but qu'elles poursuiveut ; de ce 
qu'elles n'ont pas c11 vue u11 hut de lucre, dies se trouvent destituées en 
musse dl\ la prutectiuu de la loi el impuissantes ù trouver une forme juri­ 
dique 1·(•gissanl leur aclivit« sociule ! 

Eu Franco, au contraire, le Cotie pénal de l8·10 et 111ie série de lois 
postérieures rt°1/.dPnw11laie11t d'une manière aussi restrictive que réaction­ 
uaire le droit d'association. 

La loi due ù l'initiative urémorable de M. Waldeck-Housseau, loi du 
2 juillet ,t ~lOI, a ah1·ogt! le régime séculaire qui a\ ail réêlgÎ la France à 
dater du Code pénal de 18 l O t~I que les gouvernements postérieurs avaient 
maintenu et plutôt aggravé. 

Cette mème loi, en son titre 1°", a organisé les •. issociatious qui n'ont pas 
un but de béuétice. 

Elle a ainsi réalisé m1 immense J)l'Ogl'ès dont la Belgique aurait dû 
prendre l'initiative et qui uppell« tl'uq;L!IH.:e l'auentiou du législateur. 

Le chapitre (er cl le chapitre Il de la prupo-itiuu de loi ne [out en somme 
que consacrer les rè!-(·le:; qui rt'~gi'.->seut aujourd'hui e11 France les associations 
sans but de bénéfice, et je tiens ù dire que je n'ai fait en somme que repro­ 
duire, avec de lé~èt·cs variantes, le titre fer de la loi Waldeck-Rousseau. 

CIIAPITRES I ET Il. 

Le chapitre [e•, inspiré lont entier par le principe de la liberté d'associa­ 
tion proclamé par la Coustitutiou, ne fait en définitive que l'organiser par 
quelques dispositions simples el pratiques. 

Dans le système actuel de nos lois, la condition essentielle d'une société 
et de la protection que la loi lui accorde, c'est la poursuite d'un bénéfice 
personnel au profit de chaque associé, à telles enseignes que la société est 
nulle, si un des associés est exclu d« toute participation aux bénéfices. 

Mais notre siècle s'inspire de plus en plus de la solidarité sociale el 
de sentiments altruistes; on 11e saurait trop louer les efforts uomhreux qui, 
dans tous les domaines, sont faits par des groupes de citoyens dans un hut 
désintéressé, avec le seul souci d'une action commune en vue d'un but 
d'intérêt social. 

Dès lors, n'est-il pas absolument nécessaire de reconnaitre l'existence 
juridique d'associations ayant l'ohjl'l indiqué par l'article ·l orp 

Inutile de formuler en détail les règles qui l'ègleronl ces associations. 
Constituées sous l'égide du droit commun, elles fixeront elles-mêmes les 

règles fondamentales qui doivent les régir, en vertu du principe de la liberté 
des conventions, avec la restriction - qui, elle aussi, est le droit commun - 
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que leu!' Lut ne sera coutrairc ni il l'ordre public, ni aux lois, ni aux bonnes 
mœurs. 

Tel Psl l'objet de l'article 111r. Toutefois, il a paru nécessnire rie formuler 
certaines l'ègh'::-. osseutielles dunt la plupart se justifient d'elles-mêmes et qui 
out pour hut d':bslln\l' leur Iouctionnnmeut rt'•gulier. 

Il importe de 11ot1•1· d'ailleurs que la plupart de ces n\glcs sont erupruu­ 
tées elles-mêmes ù la législation qui régit aciuellerueur les sociétés commer­ 
ciales. 

li faut que ces sociétés, dans leur intérêt même, soient connues du public; 
de là, la nécessité tie l'acte constitutif el de sa publication. 

Le projet exige un acte authentique publié au J/011i1eur, mais je recon­ 
nais qu'il serait possible de se contenter d'un acte sous seing privé et que 
la publication au iJlunitNtr pourrait être remplacée par le dépôt de l'acte au 
greffe du tribu uni ci vil ou au greffe du tribunal de commerce, qui seraient 
tenus de le co111111un iquer au public et d'en délivrer copie à ceux qui dési­ 
reraient eu prendre connaissance. 

L'article 2 contient une disposition nécessaire pour permettre ii l'associa­ 
tion de recruter de nouveaux adhérents. Cette faculté, que les statuts 
doivent consacrer, est encore dictée par l'intérët évident de la société. 

L'article 3 exige la puhliratiou du bilan au Recueil spécial des «aes 
de sociëtes. 

L'article lt- limite à trente années la durée de ces sociétés, sauf proroga­ 
tion à I'expiration tic ce délai. 

C'est encore la reproduction du droit commun relatif aux sociétés 
commerciales. 

Cet article 4 dit toutefois qu'à l'expiratiou du terme de trente années, la 
société devra pa)·er au Trésor un impôt de 6 p. c. tie son avoir net. 

Le chiffre Lie l'impôt est sujet à discussiuu, mais le principe de l'impôt 
me parait justiflé. 

Eu effet, l'avoir de la société pendant la durée de celle-ci échappe aux 
droits de succession d, e11 général, il sera aussi affranchi des droits de 
mutation. 

1.,'impól proposé par le projet a doue un caractère compensatoire de 
ces droits. 

L'article 5, pour le cas de décès, ,l'interdictiou, de faillite ou de déconfi­ 
ture d'un des associés, contient des règlt.•s qui sont pour ainsi dire devenues 
de style dans b; sociétés ronuuerciales ; toutefois, il permet aux héritiers 
représt-nlants de l'associé dècédé de sortir de la société, en lui faisant 
rembourser la part tic leur auteur dans des conditions qui permettent à la 
société de se libérer facilement. 

El I'articl« 6 consacre aussi le droit de chaque associé de se retirer de la 
société claus les couditions qu'il détermine, 

Dans le système du projrt de la loi, la société subsiste pendant le terme 
fixé pour sa durée, mais le personnel de ses associés est variable et mobile. 
De nouveaux associés peuvent y entrer, d'anciens associés peuvent en sortir. 
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L'article 7 :1 pour bul 1l'ernp11cll1•r 11uP !(1 comrat <le société ne contienne 
des clauses ayuut pour objet d',•111·icl1i1· c,•Jle-ei au détrimeut des tiers el des 
héritiers. 

Il n'existe aucune raison de dépouiller ceux-ci d~ la part de l'associé 
décédé, n î de permettre à la société de coustituer une sorte de loterie ayant 
pour Lut d'assurer aux associés survivants la part des associés prédécédés. 
Celte clause prohibitive s'inspire du rest« de l..1 restriction (•!aLlic e11 matière 
de sociétés civiles par l'a,:tide 1887, ~ '.2, du Code civil. 

Le principe de l'article 8 Pst omprunté il 1:i loi sur les unions profession­ 
nelles ; celle-ci, par son art ici<' ·13, frappe leurs Immeubles d'une taxe 
auuuelle de 4 °/0 du revenu cadastral, taxe représeutativ e des droits de 
mutation. 

Je reconnais qu'il serait préférnble, tout en maintenant le principe de eet 
impôt, d'établir comme hase de perception IP système suivi pat· la loi sur les 
unions professionnelles et j'ajoute qu'il serail très dt;sirault\ ainsi <flle cela 
a été fait en France, de soumottrc au même impôt tous les biens immeubles 
qui échappent en gé11örnl au droit de mutation. 

Les associations dunt parle il' projPl de loi, ayant une existence civile, 
sont capables de contracter dans les limites déterminées par le projet de 
loi; elles peuvent doue avoir des obligatio11s P1W1•rs des tiers, N il était 
nécessaire de dire qu'elle était la gimrntie tie ceux-ci; elle consiste exclusi­ 
vement dans l'avoir de la société, laquelle, en ce qui concerne ses responsa­ 
bilités civiles, est assimilée ù la société anouyrue. 

Il fallait une sanction à l'observation de Ia loi; tel est l'objet du chapitre 1I, 
qui autorise Ic pouvoir judiciaire à prononcer la dissolution de la société si 
celle-ci n'observe pas les prescriptions essentielles de la loi. 

Ces courtes considérations justifient le chapitre fer et le chapitre Il du 
projet de loi et son texte répond à un besoin social si évident, qu'il semble 
vraiment que, sauf des modifications de détail, il pourra à très bref délai 
prendre place dans la législation positive. 

CIIAPITHE 111. 

Le chapitre Ill traite des personnes civiles proprement dites, c'est-il-dire 
des associations qui, constituées conformément au chapitre 111\ seront, fi 
raison de leur utilité publique, investies du droit de recevoir des dons 
ou des legs. 

Je crois inutile d'entrer ici dans l'examen des théories intéressantes aux­ 
quelles a donné lieu (a question dP. la personnificatiou civile. 

Est-elle une fiction de la loi? Est-elle au contraire une réalité antérieure 
ù la loi et dont celle-ci ne ferait que reconn •. utre l'existence? 

Une chose est certaine en tout cas : il est impossible de soutenir que, 
par la seule volonté des individus poursuivant un hut commun puissent, au 
profit de ce Lut commun personnifié, assurer à celui-ci la capacité dt' rece­ 
voir des dons ou des legs. 
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(>tte capncue, rnèmc lorsqu'il s'a~il d'individus, PSL csseutiellcmcm 
l'œuvre <le la loi positive, el t'<•st ainsi qu« edle-ci é1Hhli1 <111 cette rnutière 
une série d'iucupacités qu'il c~L i1111lilP d'éuuruércr ici. 

Ce qui est vrai de la capacité de recevoir des dons el des legs est vrai 
aussi tie la faculté ile faire des tesuuneuts et des donutious. Elle relève 
exclusivement du droit positif. 

Donc, quelles qrn' soient les divergences théoriques, l'iuterveution de la 
loi est nécessaire pour coufén-r ù une association le droit exceptionnel de 
recevoir des dons et des legs, cl C(' <lroil 11e peul se justifier eu théorie que 
si l'association :i mi out d'intérêt publie. 

Dans ce cas seulement, elle pourru et devra étre reconnue comme per­ 
sonne civile et nécessairement se soumettre it des coud itious spéciales et 
particulières couunaudécs par l'intérêt public t'l justifiées par la faveur que 
Ja loi lui accorde. 

La vraie question, au poiut de vue pratique, est celle-ci : la notion d'uti­ 
lité publique, lt>llc tjll1Pllc est aujourd'hui comprise par la législation, PSI-elle 
bien comprjse P Est-elle dans les lois actuelles sullisamment etendue P 

• Ic n'hésite pas ù me pro1101H~!I' pour· la 11éga1iv(•; notre temps il vu naitre 
une série d'œuvres excellentes, inspirées, nous le répétons, par le principe 
de la solidarité sociale et rlonl l'ulililt'i publique est iueoutestahlc. 
Je citerai, à titre d'exemples, toutes les œuvres ù la prospérité desquelles, 

saus distinction de culte ni de croyances, peuvent et doivent s'associer 1011s 
ceux qui ont la noble préoccupation de remédier aux misères sociales, lelies : 
toutes les institutions qui out pour out la protection de l'enfance, le patro­ 
nag-e des condamnés libérés, la lutte contre l'alcoolisme, coutre la tubercu­ 
lose, les bourses du travail, les orgauisatious, encore rudimentaires, contre 
[e chômage. 
li convient d'y ajouter, dans un autre ordre d'idées, les sociétés qui ont 

exclusivement pour objet le prngrès des h-Itres, des arts Pl des sciences . 
Elles sont nombreuses en Bt~lgique el sont eu quelque sorte l'épanouisse­ 

meut plein de fécondité Pl d'aclÏYÏtt! de 1101re vie intellectuelle. 
Telles sont, pour ne pas les citer routes, la Société d'Archéolngie, les deux 

sociétés de Géolog-ie, la Société d' Ani hropologie, la Société d'Astronornie, la 
Société de ~f icroscopie ; la plupart possèdent de fait un patrimoine en rap­ 
port avec leur dest inat iou, des rol11'tt ions, uue bibliothèque et u11 mobilier. 

(1 semble nussi.dans cet ordre d'idées, que l'(Irdre <les avocats de chacune 
des trois Cours d'appel devrait jouir de la personnalité civile, qui lui assu­ 
rerait la propriété de ses bibliothèques el des œuvres d'art qui parfois s'y 
trouvent, et qui lui permettrait de recevoir tics dons et dt.'S leg~ au profit 
des confrères malheureux ou de leurs proches parents sans ressources. 

Les sociétés constituées dans ces huls, ù coup sûr excellents, n'ont actuel­ 
lement qu'une existence precaire, et il est vraiment pénible de voir les 
tribunaux, à raison de I'imperfectiou de lö loi, annuler les libéralités qui 
leur sont faites. 

Actuellcmeui une loi peut seule conférer la personnalité civile proprement 
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ditr; or, l'expt'•l'ÏNH't) parlemrntail'e ne me montre que trop que les projets 
de loi les plus simples el 111~ plus nécessaires restent trop souvent enfouis 
dans les carions du Parl(•flH'lll. 

Ln grnndn iuuovnriou p1·01ws('ü par le projet de toi consiste en C(! que 
désormais le pom oir exécutif pouna, par llll ,ll'l'(~lé royal, conférer lu per­ 
suuualité civile ;'1 une association 1·eeo11111w dutilité publique. 

Il m'a sernhl1\ qu'un arrèté rnyal (i1ai1 !ll('III(' inutile pour certaines sociétés 
dont l'utilité publique est int·ontestahl(•, et do11t j'ai fait l1(\1H1mé1·atio11. 

C'est pourquoi Il\ texte q1H• j'ai proposö les dispense de l'autorisation 
royale et leur accorde de plein droit la pcrsouualité civile, dans les limites 
el les conditious du projpt de loi. 

.Mais, si je reconnais la nécessite d\•lt11Hln1 la notion d'utilité publique et 
si jt• pt'opose de penueure ù u11 anété royal de se substituer en celle 
matière ù ln loi, il est iudispcnsabl« de dél('l'IHÎIIPI' dans la loi les conditions 
essentielles auxquelles l'arrêté royal do1111<1rn l'octroi de la personnalité 
civile. 
tes conditions essentielles, é11un11.•1·é<'S par le projet de loi, sont du reste 

empruntées aux lois autérieures qui rrgis'-Plll les personnes civiles existantes 
à re jour, règks établies, eu Ieuuut compte précisément du caractère d'uti­ 
lité publique de celles-ei; j'ai de plus remédié ù eer taincs lacunes qu'il 
importait de combler et cela eu teuaut compte de l'œuvre des lois les plus 
récentes, couléraut dans certaines limites la persouuiflcntion civile. 

L'article 9 l O du Code subordonne l'acceptation d'une donation ou d'un 
legs par une personne civile ù l'autorisation du Gouverneme11L 

li n'existe aucune raison de déroger ù ces di-positions en ce l(UÏ concerne 
les personnes civiles futures. 

Le Gouvernement doit veiller il ce qu'elles n'aient pas des ressources 
dépassant leurs besoins réels, et il doit aussi veiller ù ce que les libéralités 
au profil des personnes civiles se concilient ::in•c l'intérèt que peuvent inspirer 
les parents pauvres du donateur et du testateur. 

li est nécessaire quo les personul's civiles puissent èrre propriétaires des 
immeubles iudispeusabh-s ù l'ohtentiou dt1 leur but social, muis la propriété 
d'autres inuneuhles doit leur ètre iutenlitc ; elle lil' peut que compliquer 
leur gestion et leur admiuisuntion et constituer dans leurs mains une main- ,, 
morte inutile. 

Les rentes nominatives sur l'l~tat remplncerout Ic prix des immeubles cl 
épargneront ainsi aux pcrsouues civiles des frais de gestion inutiles. 

La personne civile ayant un Lut d'utilité publique, il est indispensable que 
la loi prenne les mesures nécessaires pour que ce but d'utilité publique soit 
atteint. 

De lù dérive la nécessité d'une comptabilité publique régulière, lel que le 
projet de loi l'orgauise ; de lù la nécessité d'un contrôle sur la gestion et 
l'admiuistrutiou de la personne civilc ; de là le droit du pouvoir exécutif-de 
réglementer celte ge5lion de manière à cc que le lmt de la personne civile 
soit réellement atteint. 

5 



[N" 9H] ( to ) 
L'administrntion des hospices, des bureaux de hienraisance, des fabriques 

d'église, établissements investis actuellement de la personnalité civile, est 
minutieusement réglée par des lois spéciales; pcrson11e n'en a jamais con­ 
testé l'utilité el la nécessité. 

Il était donc indispeusuhle, m transférant au pouvoir exécutif le droit 
qui appartient artuellemcut au pouvoir législatif, de formuler dans la loi les 
conditions légales qui limiteront les droits du pouvoir exécutif el soumettront 
les personnes civiles uouvelles aux mesures de publicité, de contrôle el de 
surveillance qui n•gisselll celles qui existent actuellement. 

L'article ,(;; constate au profit du pouvoir exécutif le droit de retirer aux 
personnes civiles ll•s hénéficcs des dons ou des k•gs qui leur ont été faits, 
si ces personnes civiles n'observent pas la loi qui leur a donné une capacité 
dont elles abusent et attribue l'es biens il la Caisse des accidents du travail, 

On pourrait admettre toute uutre destination de bienfaisance, se confor­ 
mant autant que possible aux. i uteutions des donateurs et des Ioudutcurs. 

Si nous avons indiqué la Caisse des accideurs du travail, c'est que, malgré 
la loi si insutllsaute sur les accidents du travail, elle a conservé une grande 
utilité publique en venant en aide aux victimes dt.'s accideuts du travail 
par une aide immédiate et que; dans ma pensée, elle devrait avoir pour 
mission essentielle d'accorder des pensions aux ouvriers nombreux et 
vraiment dignes de· pitié qui, vidimes de Ia législation du Code civil, 
aujourd'hui supprimée, n'ont 11as réussi à obtenir une indemnité et sont 
réduits ù la m isère el à la mendicité. 

L'article 16 · exclut naturellement de toute participation aux dons et 
au bénéfice. des legs les associés démissiouuaires, décédés, en faillite ou en 
déconfiture. 

Cette disposition se justifie d'elle-même; le véritable donataire ou 
légataire, c'est le hut commun, et si celui-ci ne peut être atteint, lts associés 
ut siuquli n'ont aucune prétention ù faire valoir sur les Liens légués ou 
donnés. 

Il fallait aussi prévoir ce qui arriverait à la dissolution de la société. 
Dans celle hypothèse encore, les biens légués ou donnés ne peuvent se 
partager entre les associés; le projet de loi IPs attribue à la Caisse des 
accidents du travai 1. 

La nécessité d'étendre la notion de l'utilité publique au profit de certaines 
associations qui aujourd'hui soul iucapables de recevoir des dons ou des 
legs, bien qu'elles soient d'utilité publique, dérive de l'évolution qui s'est 
opérée dans les esprits quant tl l'étendue des devoirs sociaux. 

C'est elle qui a inspiré tant d'œuvres excellentes, dont beaucoup sont 
dues à la généreuse initiative de .M. Jules Lejeune, ancien i\linistre de la 
Justice. 

En cette matière, comme en beaucoup d'autres, l'évolution des idées doit 
amener nécessairement l'évolutiou du droit. 

Gest ce sentiment qui a dicté le chapitre 111 du projet de loi. 
La Chambre est déjà, à certains égards, ~aisie de la question; sur l'initia- 
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live de .lU. Tibbaut, elle a été saisie d'un proje: de loi présenté par lui-même 
et par ~L\I. Hertrnud, Desmuisières, Vau Cauwenhergh, Carton de Wiart et 
lluisset, c'est-à-dire par des députés représentant les trois parties du Par­ 
Iemout. 

Cc projet de loi vist> les associntious internaiionuics à but scientifique et 
il leur accorde la personnificatiou civile. 

Ses auteurs out reconnu le principe que j'ai rappelé. 
Une loi est uécessnire pour créer une personne civile en Belgique; a /or• 

tiori, une loi rst nécessaire pour permettre à nue société étrangère de jouir 
eu Belgique de la personnalité civile, si cette société n'a pas pour objet un 
hut d'utilité publique, identique ù celui qui, eu Belgique, a donné naissance 
ù certaines personnes civiles. 

Le projet de loi de mos honorables cul lèµ;tH'S consacre eu cette matière 
les règles de publicité el de contrôle que j'ai rappelées, mais il ne vise que 
les. sociétés interuatiouales ti bul scientifique. 

Je suis loin de coutes ter le mérite de I' opportunité de ce projet de loi, 
mais il me semble qu'il faut en étendre l'ol>jcl et qu'il côté des associations 
internationales à but scientifique il y a des associations nationales haute­ 
ment intéressantes et auxquelles il convient aussi d'accorder sous certaines 
conditions, le bénéfice de la personnification civile. 

A chaque génération son œuvre. 
Les auteurs immortels de la Constitution ont proclamé les principes 

essentiels aflinués par la déclaration des droits de l'homme qui, depuis fors, 
ont, à des degrés divers, pénétré <lans le droit public européen. 

l.'œuvre de la génération actuelle est double : elle doit les maintenir 
C . 

intacts Pt respectés; elle doit foire plus et mieux : elle doit s'efforcer d'inter- 
préter largement les lexies qui les eonsaerent et d'en développer toutes les 
conséquences ( 1 ). 

PAUL JANSON. 

(Ij Voir sur la question un livre édité récemment par l'Institut Solvay : La personnifi­ 
cation civile des associations, par l\lt\I. Robert ~Lmc, i.\I. VAuTmEn et Paul EnnEnA, avec 
introduction par l\1. Adolphe Pnrxs. 
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Proposition de loi organisant le droit Wetsvoorstel regelende het recht 
d'association. van vereeniging. 

CllAPlTHE PllEMrnn. i llOOFDSTUK L 

AuT1r.LE 1•RE~11EI\. 1 E1msn; Al\'1'11.EL. 

Toute association dP st•pt pcl'sonnes Elke vcl'eentgrng bestaande uit ten 
au moins, constituée en Belgique et minste zeven personen, in llelgië opge­ 
poursuivant un but commun qui n'est I richt eu een gemeenschappelijk doel 
contraire ni ù l'ordre public. ni aux lois,/ hebbende dat niet strijdig is met de 
ni aux bonnes mœurs, constitue un ètrc I opcnhare orde. de wellen of de goede 
juridique dont la loi reconnait l'exis- zeden, maakt een rechtspersoon uit· 
tence, waarvan de wet het beslaan erkent. 
L'association réaie nar la présente loi De vereenigiug. dooi· deze wet be- c, [" ( -i:. 

existe, alors nième q ue les associés ne heersclu, beslaat zelfs wauneer de leden 
poursuivent pas un hénéfice com111u11 à niet eeue gemeenschappelijke, onder hen 
partager entre eux. te verdeelen winst beoozcn. 

(.J C.- 

Elle est régie par la libre convention Zij wordt beheerscht door de vrije 
des parties, moyennant toutefois I'obser- overeenkomst van de deelhebbers, mits 
vation des règles déterminées ci-après. de hierna aangeduide regden worden 

nagefeefd. 

Aur. 2. 

Les statuts seront passés par acte 
authentique et publiés au recueil des 
actes de société du Mu11iteur uelyc. 

Ils indiqueront la dénomination de 
la société, son siège social, le but pour­ 
suivi par elle, les conditions de l'asso­ 
ciation, Ic mode d'administration et ile 
gestion, l'emploi de ses ressources, la 
manière dont elle sera représentée en 
justice, les apports des associés. 

Ceux-ci peuvent consister en meubles, 
espèces, ou en immeubles nécessaires ù 
l'accomplissement du bul social ou en 
une coopération matérielle ou intellec­ 
tuelle au but social. 

A ltT ~) 
. -· 

De statuten worden bij authentieke 
akte opgesteld en in de vervameling der 
akten van vennootschappen vau het Bel­ 
yischc Staatsblad opgenomen. 

Zij vermelden den naam Yan de veree­ 
nigi ng, den mnatschappelijken zetel, het 
beoogde doel, tie YOO rwnarden der veree­ 
ni~ing, de wijze \\'trnrop zij bestuurd en 
beheerd wordt, het aanwenden van de 
inkomsten, de wijze waarop zij in rech­ 
ten vertegenwoordigd zul zijn, <le in­ 
brengsten Yan de deelhebbers. 

Deze kunnen bestaan in meubelen, 
speciën of onroerende goederen noodig 
tot het verwezenlijken Yan het maat­ 
schappelijk doel of in eene stoffelijke of 
intellectucele medewerkinu. 

<J 
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Les statuts stipuleront eu outre les 
cuuditions auxquelles dl' 11011vl':111:, asso­ 
ciés pourront ètre admis dans la sociètè . 

AnT. a. 
Il y aura pa1· an une assemblée au 

moins des associé». Elle su tiendra au 
siè~e social, au joui' et ù l'heure flxé:1 
par les statuts. 

Le bilan at11111el l'l le compte des 
recettes I'! tlt'.'.pc11ses seront présentés ù 
I'ussemblóo gt'.Ht\rale; Ic bilan sera publié 
au recueil spécial dL's actes de société. 

Il sera l1~11u au siög1' social un livre '- 
spécial contenant les nom, prénoms. 
profession et domicile des associés. Cc 
livre sera coté cl pnraphé par IP gou­ 
verneur de la province ou le fonction­ 
naire qu'il desigueru à cette fin. 

Ain. /4.. 

La durée des sociétés constituées con­ 
formément ù la présente loi ne pourra 
excéder trente années : néanmoins, la 
société, it l'expiration du délai ci-dessus, 
pourra être prorogée pour un nouveau 
terme de trente années; en ce cas, il 
sera dù au Trésor 1111 impôt de 6 °/., sur 
l'avoir net de la soeiètè. 

ART. 5. 

Les associations constituées coufor­ 
mément it la loi ne seront pas dissoutes 
par le décès, l'interdiction, la faillite 011 
la déconfiture d'un associè. 

De statuten bepalen ook de voorwaar­ 
den waaronder nieuwe declhebhcrs in dt' 
H11·ee11ig·i11g kuuneu o pg-c110 men worden. 

ART. H. 

Ten minste eenmaal i11 't jaar moeten 
dP deelhebbers vcq,adcrcn. Deze ,·c1·ga­ 
de1·ing zal, op den dag en het uur be­ 
paald door de statuten, Len maatschap­ 
pelijkeu zetel plaats hebben. 

Oc jnarhjksche balans en de rekening 
vau ontvangsten en uitgaven worden tie 
alacuïecne vcrgaderin~· ,·ool'gdcg·d; de 

Cl t'. C-' C C 

balans wordt hekendgeruaakt iu de bij- 
zondere verzameling der akten Yan ven­ 
nootschap. 
ne namen, de voornamen, het beroep 

en de woonpluuts der deelnemers wor­ 
deu ingeschreven in een afzonderlijk 
bock, ten muntschappelijkcn zetel ge­ 
houden. Dit boek wordt dool' den gou­ 
verneur van de provincie of door den 
ambtenaar, te dieu einde door hem aan­ 
gewezen, genumrnenl en g·eteekcn<l. 

ART. 4. 

Dr duur van (le vereenigingen, onder 
deze wet tot stand gekomen, mag dertig 

C. C.. C 

jaren nid le boven gaan; nochtans kan, 
na verloop van den hierboven hepaalden 
tijd, de vereeniging mor een nieuwen 
termijn nm dertig [uren verlengd wor- 

"- ' < den ; in dit geval is aan de Schatkist 
eeue belasting van G t. h. op het zuivere 
vern10gen van de vereeniging versehul­ 
digcl. 

Ain. ;:i. 

De vereeniainaen voluens de wet tot ~ t, , t' 
stand gebracht, worden niet ontbonden <- 

dool' het overlijden, de interdictie, het 
failliet of het kennelijk onvermogen 
van een rler deelhebbers. 
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Les lit'•l'iti1•1·s ou représentants de 
J'assuciù dé<·(·1k·, interdit, en faillite ou 
en déconfluu:e ne pou1·1·011L pas lairo 
apposl'I' les scellés sur l'avoir social, ui 
en requérir linventairc: ils devront 
choisir un mnndntaire poui- les repré­ 
senter 011 d1•v1·011L se contenter du rem­ 
bourscment dt~ la l'al't d1~ leur auteur 
suivant les n~gles indiquées ci-après ù 
l'article 6. 

Ál\T. Ü. 

Chaque assoti{• pourra, nonobstant 
toute clause ou stipulation contraire, 
se retirer de la sociètè, chaque année, 
tians les six prem iers mois de r année 
sociale. 

En ce cas, il pourra réclamer sa part 
de l'avoir social, déduction faite du 
passif sur pied du dernier bilan. 

La société ama u11 délai de deux ans 
pour rembourser cette part. Si elle use 
de ce délai, die devra bonifier il l'associé 
démissionnaire Uil intérêt ac ;3 l/ z 0/0• 

Ain. 7. 

Sont nulles et réputècs de droit non 
écrites, les clauses qui uü.rihueraient 
directement ou indirectement. soit il la 
société, soit i1 un ou plusieurs associés, 
la part <l '1111 associé décédé. intenli t, en 
faillite ou en déconfiture. 

A:111 de cdgt!lla111en of vertcgenwoor­ 
di~ers "an den overledenen, geïnlc1·­ 
diceerden, gefailleerden of kennelijk 
onvcnuouendcn deelhehber hoort het < 

recht niet toc hel uiautschuppulijk bezit 
onder 1.cgel te dor-u plaatsen of daarvan 
ecu iuventuris te vnnluren ; zij moeten 
e<:11 lasthclihel' aanstellen om ze te ver­ 
Lcgcnwoo1·<li~t>n ol' dienen zich te ver­ 
genoegen met de le1·u1.d1ctalin~ van hel 
deel van hem in wiens rechten zij tre­ 
den, rnlgem; de regelen bepaald in 
artikel G. 

Ain. G. 

Elk deelhebber ma~. nieucaenstaan- <- < 

de alle strijdig beding of bepaling, zich 
ieder jaar uit de verecuieiue teruztrek- t' t> <") 

ken, binnen de eerste zes maanden van 
het maatschappelijk jaar. 
ln dit geval kan hij zijn deel van het 

maatschappelijk Yerrnogcn \'Ct·gen, min 
het. passief blijkende uit de laatste 
balans. 

Aan de vereenig ing wordt een tijd van 
twee jaren toegestaan om dit deel terug 
te betalen. Indien zij van dezen termijn 
geLmik maakt, betaalt zij den ontslag­ 
nemenden deelhebber 3 1/2 t. h. inte­ 
rest. 

A1n. 7. 

Zij11 nietig en worden van rechtswege 
als niet ~cschrcven beschouwd alle be- ,. 
dingen die, rechtstreeks of onrecht­ 
streeks, hetzij aan de verceniging, het­ 
zij aan één, hetzij aan meer van de deel­ 
hebbers het deel zouden toekennen van 
een geston--en, geïnterdîceerden, gefail- c ~ ç 

leerden of kennelijk onvennogenden 
deelgenoot. 
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:\111'. 8. 

Les immeubles possi~d.:~s par lu soriétó 
couforméuient it la (ll'Î•::w11Li' loi sont 
passibles d'une taxe 1'11nl'ÎL'l'C annuelle 
d'un quart pour cent de leu!' valeur cal­ 
culée suivunt lc·s t't'.g!es admises pour· 
les droits de succession eu ligne directe. '-· 
et ce in1lt\pendarnmt•nt de la coutribu- 
Lion foncière cl personnelle, s'il y a 
lieu. 

ART. 9. 

Les biens meubles el immeubles des 
sociétés constituées couforuiémeut à la 
présente loi constituent la seule gal'antie 
de leurs créanciers, h moins th~ stipula­ 
tions contraires el dans les limites de 
celles-ci. 

CllAPlTRE u. 

A1n. lO. 

Les sociétésconstit uées conto rurémeut 
à la présente loi et qui n'en observent 
pas les prescriptions pourront ètre dis­ 
soutes à la requère d'un des associés ou 
à la requète du ministère public, par 
ju~emcnt du tribunal de première 
instance du sièue social. <, 

Ce jugement sera susceptible <l'appel. 
Néanmoins, la dissolution pourra ne 
pas être pronnncée si, dans un délai de 
six mois au maximum, la société offre 
de se conformer el se conforme aux 
prescriptions de la présente loi. 

AHT. 8. 

De onroerende goedenm welke, over­ 
t•t>nkornstîg dew wet, in hel bezit zijn 
van dt> vc1·t!Cnigi11g, moelen eeue jaur­ 
lij ksehe g'l'Ond belas li ng hetuleu , bere­ 
keud 11:w1· een vit!l'llt' leu honderd van 
hunne waarde en volueus de reueleu ê' V 

aan~cnomru vnor de rechten van suc- 
cessie in de rechte lijn, ong;eminde1·d de 
t!,'l'Ondbelasting en de persouccle belas­ 
ting, zoo daartoe aanleiding bestaat. 

Ain. 9. 

De roerende en onroerende goederen 
van de vcrceuigingeu, volgens deze wet 
lot stand gekomen, maken de eenige 
waarburg vau hunne sehulrleischers uit. 
tenzij het tegeno,·crgesteldc is bepaald 
en binnen de brenzen van deze bepa­ 
lingen. 

HOOFDSTUK ll. 

AnT. IO. 

De vereent snnaen overeenkomstig 0 0 ' 
deze wel tol stand gekomen, die de 
voorschriften ervan niet naleven, kun­ 
nen, op anuvraag Yan een der mede­ 
leden of op eiseh van het openbaar 
ministerie, worden ontbonden krachtens 
een vonnis <Ier rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de ver­ 
eenigingen haren zetel. hebben. 

Dit vonnis is vatbaar voor hoog-er be- • 
roep. Nochtans mag de ontbinding niet 
worden uitgesproken indien, binnen den 
termijn van ten hoogste zes maanden, 
de vereeniging- zich bereid verklaart de 
voorschriften van deze wet na te leven 
en dit ook doet. 
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CIL\PlTllE Ill. 

Aur. t 1. 

Les sociétés constituées cuuformé­ 
me111 :'i la présente loi qui poursuivent 
un b111 d'iutt'·n·t public 011 social pour­ 
ruut , par urrèté ruval 111olin\l'lrr iuves­ 
ties du droit de 1·1•1·Prnir ,!Ps donations 
011 drs leg-s, moyennant autorisation du 
(; 011 vern eurent. 

LP bt'•m'diee dt' l'l'lle disposition est 
dt:·s :1 p1·t'·sml acquis par l'dkt dt• la 
présente loi aux associations qui st• 
constitueront contormémcnt aux l'(~g-les 
i-tab!i('s par Ir chapitre 1. et qui pour­ 
suivent exclusivement la protection dl' 
l'enfance. un hut d'hygiène, IP prngrb; 
des lettres, des sciences et des arts. 

L'autorisation d'accepter Ic don ou le 
le~rs sera. s'il s'a~il d'immeubles, suhor­ 
donnée it la cundition que les inuueuhles 
seront ri-alises dans l'année de l'accepta­ 
tion l't que le prix de vente sera 
converti en rentes nominatives sur 
l'État. 

ExePptinn µourra ètre faite uéau­ 
ruoins :1 cette règl1-, lorsqu'il s'agira 
diuuueubles indispensables i1 la réali­ 
sation d11 but social. 

LP refus d'nutorisation sera suffisam­ 
ment motivé par la dèclaration _du Go11- 
vornement que l'association possède des 
ressources suffisantes pour atteindre le 
hul social. 

ART. 1:2. 

Les associations ou sociétés qui ne 
poursuivent qu'un bénéfice à partager 
entre leurs membres ne jouissent pas Ju 
bénéfice de la présente loi. 

IIOOFDSTUK Ill. 

ART. 1 L 

De ve1·ee111g111gcn, volgens deze wel 
opgel'icht, die een doel van al~emeen 
ot maatschappelijk belang heoogen, 
rno~(!II, door een niet redenen ouikleed 
koninklijk besluit, hel recht verkrijgen, 
mits machtiging van de lle~ecring, 
giftcu en )pg-aten aan !P nemen. 

l)p weldaad vau deze bepaling wordt 
van nu af aan, ab gevolg Yan deze wet. 
toeg-Pslaan aan de ve1·e('llÎging<'n dir 
zullen tot stand komen overeenkomstig 
de 1·egelen vervat. in hoofdstuk l. en die < . 

uitsluitend ten doel hebben de bescher .. 
rning van dl' kinderen, de openbare ge­ 
zondheid. de bevordering van letteren, 
wetenschappen en kunsten. 

De toestemming- om de gifl of het 
legaat aan te nemen zal, wanneer het <. 

onroerende goederen lx-treft , ondergc - 
schikt zijn aan dP voorwanrtle dat deze 
onroerende goedl'r,·n te g-elde worden <, <. 

gp111nakt binnen hel jaar na de aan- 
vaardi ng-. Pil dat de verkoo pp rijs wordt 
omgezet in Staatsrenten op naam. 

Nochtans zal men van deze bepaling 
kunnen afwijken, wanneer tie onroe­ 
rende goedt•ren onuusbaur zijn tot ver­ 
wezPnlijking van het maatschappelijk 
doel. 

Het zal voldoende zijn hel weigeren 
van toestemming te rechtvaardigen door 
de verklariiu; der Hegeering-, dat de 
verecnicinu reeds de noodice middelen tl t, . . . <) . . 

bezit om hel maatschappelijk doel te 
bereiken. 

ART. ·12. 

De vereenigingen of maatschappijen, 
welker uitsluitend doel bestaat in het 
verdeelen onder de leden van winsten, 
kunnen de weldaad van deze wet niet 
genieten. 
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Sont considérées notamment comme 
telles toutes les sociétés commerciales 
et toutes les sociétés civiles réunissant 
les conditions requises par le Code civil 
poul' leur validité 

Le bénéfice dt> la disposition de 
l'article :2 ci-dessus 11 'exislel'a qu'au 
profit dPs associauons qui se soumet­ 
tront aux conditions suivantes : 

Elles devront avoir une comptabilité 
n·gulièt·c consistant en un livre-journal 
d un livre de caisse qui seront cotés par 
le gou\'emeur dl' lu province ou pat· le 
fonctionnaire qu'il désignera ù cette tin. 

Elles devront, :1 ln fin de chaque 
année, établir le bilan dt> leur actif et 
de lem· passif et Ic compte détaillé de 
lems recettes et de leun, dépenses eer­ 
tiliés conformes par leurs administra­ 
teurs. 

Dans la quinzaine, CP bilan et Ct' 

compte seront envoyés au grcffiPr pro­ 
vincial, qui en délivrera une copie libre 
certifiée conforme à toute pe1·so111w qui 
en frra hl demande contre paiement des 
frais. 

Le bilan devra être approuvé par la 
députation permanente, sauf recours 
au Roi. 

La députation permanente veillera à 
ce que la comptabilité soit correcte el. 
claire et il ce que les ressources de la 
société soient exclusivement consacrées 
au but social. 

ART. 14. 

Worden, onder andere, als z oodanig 
beschouwd alle vennootschappen van 
koophandel en alle burgerlijke maat­ 
schappijen welke voldoen aan de voor­ 
waarden door het But'½;erlijk Wetboek 
vereisrht mor hare geldigheid. 

De weldaad van de bepaling vervat 
i11 artikel 2 hierboven wordt alleen toe­ 
gekeud aan de vcreenigingcn die zich 
aan de volg-ende voorwaarden onder­ 
pen : 

Zij moeten eenc regelmatige compta­ 
biliteit hebben, bestaande uit een dag­ 
boek en een kasboek, die door den 
gou\'Cnicur van de provincie of dooi· 
den ambtenaar, door hem aangewezen, <c 

worden hcnummcrd en geteekcnd. 
Zij moeten, aan het einde van elk 

jaar, opmaken eenc balans van hare 
bezittingen en passief, alsook eene 
omstaudlge rekening mu hare out­ 
vangsten en uitga,en, 11001· hunne 
bestuursleden als trouw en echt ver­ 
klaard. 

Binnen vijftien dagen, moeten zij 
deze halnns en deze rekening zenden 
aan den provincialen g-riffiel', die daar­ 
van een afschrift op ongezegeld papier 
afgeeft aan eenieder die dit, tegen beta­ 
ling der kosten, aanvraagt. 

De balans moet worden goedge-kemd 
door de bestendige deputatie, behou­ 
dens bcroPp op den Koning. 

De bestendigt' deputatie zorgt er 
mor, dat de comptabiliteit regelmatig 
en duidelijk wordt gehouden en dat de 
inkomsten van de vereeniging alleen tot 
het maatschappelijk doel worden aan­ 
gewend. 

ART. 14. 

Le Gouvernement pourra prescrire I De Regeering kan, bij koninklijk 
par arrêté royal telle jnesure qu'il ju- besluit, eiken maatregel voorschrijven 
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gera convenir pour la bonne gestion des 
biens donnés ou légués aux associa­ 
tions constituées conformément à la 
présente loi. 

Aur. lt-;. 

Si les dispositions ci-dessus ne sont 
pas observées, les ussociatious consti­ 
tuées conformément ;t la présente loi 
seront, par arrêté royal. déchues <les 
bénéfices des dons 011 des legs qui leur 
ont été faits. 

Les biens donnés ou tt~gués seront 
uttribuós par l'an·t•lt'• .rovul de déchéance 
it la Caisse des accidents de· travail. 

A1rr. '16. 

Dans le règlement des droits ties asso­ 
ciés, interdits, dèmissionnnires, déeé­ 
(lés, en faillite 011 en déconfiture, il ne 
sera pas tenu co m pte des biens donnés 
ou légués. 

A Ja dissolution Je la société, et sauf' 
le cas de prorogation de celle-ci, ces 
biens seront dévolus de plein droit /1 la 
Caisse des accidents de travail. 

Ain. 1i. 

Un arrèté roval réglera l'exécution de 
• < 

la présente loi. 

welken zij noodig acht voor het goed 
beheer van de goederen gegeven of 
gelegateerd aan vereenigingen, volgens 
deze wet opgericht. 

Ain. W. 

W orden boven slaande bepalingen 
niet 11ageleefü, zoo worden de volgens 
deze wet tot stand gekomen vereeni­ 
gingen bij koninklijk besluit ontzet van 
tie hun g·enrnakte gif'ten of legaten. 

Dooi· hel koninklijk besluit van ont­ 
zetting worden de geschonken en gele­ 
~·ateerde ¼\'ocde1·en toegekend aan de Kas 
root· arbeidsongevallen. 

Ain. HL 

De g·iften of legaten komen niet in 
aanmerking bij de regeling der rechten 
van de leden die zijn gestorven, hun 
ontslag namen, geïuterdiceerd zijn, fail­ 
liet werden verklaard of in staat vau 
kennelijk onvermogen verkeeren. 

Bij de ontbinding der vereeniging 
en behoudens het geval dat de duur 
ervan wordt verlengd, komen deze goe­ 
deren van rechtswege toe aan de Kas 
voor arbeidsongevallen. 

ÀRT. 17. 

De uitvoering van deze wet wordt hij 
koninklijk besluit geregeld. 

Fa;:1w. Fd:CHE'l'. 
M.dJ"RlCE FERON. 

GEORGES LORA1'lJ. 

----- ·----- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGAUEHING VAN 28 JANUAHI 1 914. 

WETSVOORSTEL REGELENDE HET RECHT VAN VEREENIGING. 

TOELICHTING. 

Te zamen lllPI enkele onzer medeleden heb ik opnieuw ingediend het 
wetsvoorstel betreffende het recht vau vereeuiging. 

Dit voorstel werd vroeger opgemaakt en ingediend door wijlen ons 
medelid, den heer Paul Janson; lwt verviel 'echter ten gevolge van de 
ontbinding der Kamers in 1912. 

Wij nemen het ongewijzigd over, doch daaruit volgt niet, dat wij ons 
vereenigen met al dt' oplossingen, die daarin worden voorgesteld; zóô 
schorten wij onze meening op betreffende de vraag, of de voorwaarden, 
waaronder het voorstel de rechtspersoonlijkheid verleent of toelaat ze te 
verleenen en het. recht toekent om giften en legaten te aanvaarden, de 
rechten van de gemeenschap eu haren vrijen ontwikkelingsgang in de 
toekomst genoeg waarborgen. 

Wij houden ons overtuigd dat hel overnemen van de Toelichting vau dit 
voorstel, door den heer Paul Janson zelf geschreven, de indiening daarvan 
het best zal wettigen. 

FERDINAND FLÉCHET. 

H 
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TOELICHTING DOOR DEN HEER JANSON. 

lu rechtskundig opzicht is het vau belang, dèlt zaken, uil haar aal'tl ver- 
sehilleud, uiet met elkander worden verward. . 

llPI wetsvoorstel tracht dit uoodige onderscheid le doen uilkumeu. 
Eensdeels, erkent hel de geldigheid van een» vereeuiging zonder winst­ 

bejag, zonder algenwen nut, die e11kPI wil bestaan en zich ontwikkelen met 
eigen middelen. 

Anderdeels, laat het zich in met de eigenlijke rechrspersonen, dit wil 
zeggen, de vereeuigiugeu die van algemeen nul werden verklaard en als 
zoodanig bevoegd zijn om giften en legaten te aanvaarden welke, hare 
eigene middelen stijvend, haar in slaat mochten stellen haren werkkring uit 
te breiden. 

Op dit ~ehied voert het voorstel iets nieuws in, daar· het aan 111' uit­ 
voerende macht het recht toekent rechtspersoneu in 't leven le roepen, 
welk recht thans enkel behoort aan de w·ergevcmle macht; doch, om 
mogelijke misbruiken le vermijden, bepaalt hel de hoofdtrekken vau ln-t 
stelsel van openbaarheid en van waarborgen, waaruan zullen onderw orpen 
zijn de v ereeuigiugen die nm alge111een nu! werden verklaard. 

Beide punten worden vaak verward; er wordt uit het oog verloren dal 
de oplossing van het eerste volstrekt onafhankelijk is vau de oplossing vau 
het andere. 

Dus moet men eerst en vooral een duidelijk onderscheid maken, dat al 
le dikwijls onopgemerkt blijft en leidt tot jammerlijke dwalingen. 

Naast het iudiv idu, bevoegd om rechten le bezitten, stellen de bestaande 
wetten, ouder verschillende vormen, vereeuigingen vau persoueu in, die op 
hare beurt bevoegd zijn om rechten te bezitten en die gemeenschappelijke 
belangen hebben. 

Slaat, provincie en gemeente ter zijde gelaten, hebben we vooreerst de 
burgerlijke maatschappijen. 

Deze zijn maar geldig wanneer zij winst betrachten. 
Is dil niet het geval, dan zijn het enkel vereenigiugeu, waaraan feitelijk 

elke wettelijke regcliug ontbreekt. 
Als zoodanig kunnen zij geene rechten verwerven noch uitoefenen ; 

gausch hare regeling, ofschoon zij met de Grondwet overeenstemt, hangt af 
vau den wil der- veunooten ; als zoodanig kunnen ze niet wettelijk eigenaars 
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zijn vau het onroerend goed, gewijd aan het doel der vereeniging ; zij zijn 
zelfs niet IH'\tH'gd om rechtsvervolgingen in te stellen lol kwijting van de 
hijdniµt•n tot welker hctalinl-{ hare l1•tlP11 zich verhouden. 

~aast de burgerlijke maatschappijen en de feitelijke vrrcenigingen treft 
men aan de versehill('1ule vennootschappen van koophandel, die reehtsper­ 
soneu zijn en welker beslaan door de wel wordt erkend, 

Ab zoodauig ziju zij bevoezd om patrimoniale rechten le verwerven en 
uit le oeïeueu ouder de voorwaarden, bij de wet bepaald. 

Van dien aard zijn de vennootschappen vau koophandel, die insgelijks 
winst moelen bcoozen. <. 

Er valt op te merken, dat zoomiu feitelijke vereenigingcu als burgerlijke 
maatschappijou of vennootschappen van koophandel hevoegd zijn om giften 
of legaten aan le nemen. 

Oe bevoegdheid lot het aanvaarden vnu giften en legalen kenmerkt 
hoofdzakelijk wel niet juist de vercenigiugeu van personen, maar de 
inrichtinzeu die een doel van alaernccn belaue beooaen. ry 1' t' û 

Aan instelliugen van dien aard, aan die eigenlijke rechtspersonen en aan 
haar a1Jt,e11 is bevoegdheid 1oegeke11d om gifleu eu legaten aan te nemen 
uil hoorde van haar doel van algemeen belang. 

Dit doel alleen rechtvaardigt de uitzonderlijke bevoegdheid, haar bij de 
wet [l)egekend. 

Van dien aard zijn de g·odshuizen, de weldadigheidsbureelen, de kerkfa­ 
brieken, de seminariën, alsmede sommige ziekenverplegeude kloosterorden. 

Door onlangs ingevoerde wetten werd binnen zekere grenzen de rechts­ 
persooulijkheid lorgekcud aan instellingen waarvan het maatschappelijk 
nut Lij die wetten werd erkend. 

Z,i<i verleent artikel 12 tier wel van 31 tUaart-1898 op de beroepsvereeni­ 
ginge11 a •. in deze het recht om giften onder levenden of bij testament te 
aanvaarden onder de in gemeld artikel bepaalde voorwaarden. 

Artikel ,14- der wet van 23 Juni 18~)4 op de maatschappijen van onder­ 
lingen bijstand bevat eene gelijka}lrdige bepaling. 

Hierop vestig ik de aandacht van liefdadige personen, die ze meestal niet 
kennen. 

Artikel 2 der wet van !l Augustus l 88il op de werkmanswoningen 
macl1ti3t de beschermiugscomiteiten tot het schenken vau prijzen voor 
orde, zindelijkheid en spaarzaamheid, en machtigt ze om te dien einde 
giftpu eu legalen van roerende goederen aan te nemen. 

Terloops gezegd, is hei erg te betreuren dat de wet hun deze bevoegd­ 
heid slechts bi111w11 zoo beperkte grenzrn toekende, ze niet in staat stelde 
giftrn en legaten ann te nemen mor het bouwen van werkmanswoningen, 
die in den misten zin een doel van algemeen nut beoogen. 

Volgens onze wellen is de bevoegdheid tol hel aannemen van giften en 
legatpu enkel voorbehouden aan de instellingen van algemeen nut, bedoeld 
hij artikel ~l10 nm hel Burgerlijk Wetbovk. De haar gedane gillen en 
legaten zijn, volgens ~emeld artikel, onderworpen aan de machtiging der 
Regeering. 



( •'I- ) 

Deze machtiging is uoodig om te voorkomen dat rechtspersonen, leu 
gevolge mu giften e11 legaten, eigendommen zouden verwerven, die hunne 
werkelijke behoeften overschrijden. 

Builen deze hevoegtlheid om giften eu legaten te ontvangen, die voort­ 
vloeit uit ziju karakter van algemeen nut, levert de rechtspersoon nog 
andr-re honfdzakclijke kenmerken op, die dienen i11 ,t licht gcsreld le worden. 

Thans heeft de wet alleen hel recht hem in te stellen; daaruit volgt dat 
, roemde rechtspersonen in België geen hoegenaamd hestaau, g-eenc hoege­ 
uaamde burg-cri ijke bevoegdheid hebben. 

Z1ió was vroeger de thans afg1:schafte Kroonstichting. 
ln Hdgië had zij zoomin wettelijk bestaan als eene kerkelijke vereeuiging 

waaraan de Souverain van den Congostuat de rechtspersoonlijkheid aldaar 
zou hebben verleend. 

Rechtsleer en rechtspraak zijn evenwel in België geneigd de bevoegdheid 
te erkennen van vreemde rechtspersonen die, in de landen waar zij tol 
stand kwamen, een werkkring en bevoegdheden hebben in den aard vau 
die der in België erkende rechtspersonen. 

Uit hoofde van zijn algemeen nul, is de rechtspersoon altijddurend, wel 
te verstaan zoolang de wet zijn alg·emeen nut erkent. 

Zoo hij verdwijnt omdat zijn algemeen nut niet meer bestaat, dan 
hebben z ijne goederen geen Pigenaar meer en gaan zij bijgevolg over op 
den Staat. 

Vermits de rechtspersoon niet sterft, volgt noodzakelijk daaruit dat zijne 
goederen geen overgangsrechteu bij overlijden moeten betalen. 

Zij vervallen wettelijk aan eene doode hand. 
Over 't algemeen ook ontsnappen ze aan de overgangsrechten onder 

levenden. 
Dr godshuizen, de wuldadigheidsbureeleu in 't al~emeen, vervreemden 

hunne goederen niet, tenzij in uitzonderlijke omstandigheden, bijvoorbeeld 
ingeval de waarde ervan vermeerdert 

lu elk geval ven roemden de rechtspersonen dat deel hunner goederen 
niet, dat noodig is tot het volvoeren van hun maatschappelijk doel. 

Kortom, teg·cnover den fiscus verkeert de rechtspersoon in pen bevoor­ 
rechten toestand. 

Daar de rechtspersoon van openbaar nut is, volgt daaruit dat hij moet 
beheerd en bestuurd worden door bijzondere lasthebbers, benoemd over­ 
eenkomstig de wet die de instelling heheerscht, en handelende met een 
volstrekt onbaatzuchtig doel. ,. 

De rechtspersoon moet ook noodzakelijk onderworpen zijn aan onont­ 
heerlijke waarborgen van openbaarheid en van toezicht met het oog op het 
decehjk beheer zijner goedcrrn eu het aanwenden zijner inkomsten lot het 
doel, door de YPree11i~.d11g beoogd. 

DPZP allereerste rechtsbegrippen, welke het onontbeerlijk: is in herinne­ 
ring te brengen, verklaren en rechtvaardigen het hoofdzakelijk en grondig 
verschil tusschen de twee doelen van het wetsvoorstel, 
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Hoofdstuk I en Hoofdstuk Il zijn ouafhaukulijk mu Hoofdstuk 111, waar­ 
hij allf'Pll wordt liPdoPld hel vraagsluk dpr· \\'(!fgeving- op de t'Îgenlîjke 
rPehtspt>rso11p11 en dP mogelijke uithreidiug vau hun werkkring. 

Hoofdstuk I hePfL niet leu dot•I, aan de duariu hodooldo vereenig ingen 
het recht toe te k cnneu om giften t•11 !(•gaten aan IP nemen en ze als rechts- - . 
pet'soneu auu IP stellen. 

Hel hopunlt zich erbij, huur bestaan, han! burg<'rrcchtelijke bevoegdheid 
lii1111e11 de daarin hepaald« gi•pnze11, alsmPde hare gert!gelde werking le 
erkennen. 

Zo11derli11g getHwg: hij :utik(d <20. vtrkornligt tl!' (~l'011dwet dat de Belgen 
hel recht hebben zich le vpree11ig<•1J eu dat dit recht niet nwg onderworpen 
worden aan om '1 even wel keu prevontieveu maatregel. En sedert l 8aO, 
niellcgpn::-;laande dP me11iµ-vuldigt• Yl'rnPni~ingcu met de meest verschil­ 
lende doeleinden, die in België lol stand zijn p;t>lw111e11, werd haar doorgeen 
enkele wet een wettelijk bestaan toeg1~kernl, noch lot1gelaten zich op nor­ 
male wijze in te richten om haar doel le bereiken; omdat haar doel niet 
bestaat in hel hehalen van winsten, blijven zij i11 massa verstoken van de 
bescherming der wet, en onmachtia om ecu rechtsvorm te vinden die hare 
maatschappelijke bedrijvigheid zou heheerscheu ! 

ln Frankrijk werd integeudePI het recht van v ereeniging door het Straf­ 
wetboek van ,181 0 e11 door eeue reeks latere werken op zoo even eene 
beperkende als reactiounaire wijze gerPgeld. 

De wel van 2 Juli 190·l, die men te dank en heeft aan het gedenkwaardig 
initiatief van den heer Waldeek-Housseau, schafte de eeuwenoude regeling 
af, die Frankrijk had heheerscht le rekenen nm hel invoeren van het 
Strafwet hoek Yan 1s,10 en door de latere regeeringen werd gehandhaafd, 
ja zelfs verergerd. 

Titel I van dezelfde wet reaelde de vereeuiaiugcn waarvan het doel niet <..1 C, ,c_, 

bestaat in het behalen van winsten. 
Zij verwezenlijkte aldus een ontzug lijkeu vooruitgang waarvan België 

hel voorbeeld had moeten geven en waarop de wetgever zonder verwijl 
zijne aandacht dient le vestigen. 

Hoofdstuk I en Hoofdstuk 1 ( van hel wetsvoorstel huldigen eigenlijk 
enkel tie regelen, die thans in Frankrijk de vereenigingeu zonder winst­ 
bejag beheerscheu, e11 ik stel er prijs op le Z('ggeu dat ik eigenlijk titel I der 
wet Waldeck-Housseau heb overgenomen mils oenige lichte wijzigingen. 

IIOOFU~Tl'KKEN I EN 11. 

Hoofdstuk 1, dal geheel en al steunt op het heginsel der vrijheid van 
vcrcenigiug, door de Grondwet uitgeroepen, bepaalt zich eigenlijk bij het 
regelen daarvan door eenige eenvoudige en practische schikkingen. 

Door onze huidige wellen wordt, voor het bestaan eener vennootschap 
en mor de bescherming haar door de wet toegekend, als hoofdzakelijke 
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voorwna l'dP g1.1slPld dat zij ('l'IH' persoonlijke winst teu Late van iederen 
vennoot moet licooge11; zulks is zoo waar dat de vennootschup nietig is, 
indien Peu dor vennouten is verstoken vau elke deelneruina in de winsten. 

<- 

Wij beleven echter ecu tijd ":.till'op slet•ds meer maatschappelijke soli- 
dariteit eu gevoden:, n111 hroederlijkheu! heerscheu ; men kan uier Ji;e11oeg 
loven de talrijke pogi11gP11 die op Pik ~ehit'd worden aangewend met een 
ouhaatzud,ri/-\· doel, alleon mei het o<J~ op eeue genwc11schappelijke werking 
in een maatschappelijk IH·lang. 

Is hl'l derhalve nu-t volstrekt 11001lig, het rechtsbestaan te erkennen van 
vereenigingeu die hel in artil,e! 1 mHlf!"l'WCZf!ll doel Lrooge11? 

Het is onuoodig dt' regden, die bedoelde vereeuigingcu zullen beheer­ 
schen, omstandig te bepalen. 

Opgerieht in overeenstemming mot het gt>meene recht, zullen zij de 
~rondregelen, die haar moeten bchcerschcn, zelf bepalen krachtens het 
beginsel lier vrijheid , an overeenkomst, doch mits de beperking --- welke 
insg·elijks op hel gcmeeue recht steunt - dat haar doel niet strijdig zijn zal 
noch met de openbare orde, noch met de wetten, noch met de goede zeden. 

Dal is het doel van artikel ·l. Het bleek echter noodig, sommige hoofd­ 
zakelijke regelen le bepalen, die meest alle zich laten rechtvaardigen en 
ten doel hebben hunne gereg1·ltle werki ng te verz ekercu. 

Overigens, et· dient te worden opgemerkt dat meest al die regelen zelf 
ontleend zijn aan de wettru welke thans d•' vennootschappen van koop­ 
handel heheerschen. 

Het eigen helang drr venuootschappeu eischt dal het publiek ze keune ; 
daarop steunt de uoodzakelijkheid van de oprichtingsakte en van dezer 
bekendmaking. 

Volgens hel voorstel moet er t'en nutheurieke akte zijn: die in liet Staats­ 
blad wordt opgenomen; ik erken echter dat men zich zou kunnen verge­ 
noegen met eeue ouderhandsche akte c11 dat de opneming in het Staatsblad 
zou kunnen vervangen worden door het neerlr-ggen der akte ter gritUe van 
de burgerlijke rechtbank of r,1!1 de haudelsrochthank ; deze zouden verplicht 
zijn daarvan inzage te laten nerneu door hel publiek en daarvan afschrift af 
Le leveren aan heu die het vragen. 

ln artikel 2 komt eene hepaling· voor, uoodig opdat de vereenigiug nieuwe 
leden zou kunnen werven. Oit redit, dat de standregelen moeten bekrach­ 
tigen, steunt eveneens op het klaarblijkelijk belang mu d«~ vereeniging. 

Artikel :·~ eischt dal de balans wordc bekendgemaakt i11 de bijzondere ver­ 
zameling der akten van vennootschap. 

Artikel /4. beperkt den duur dier vereenigingen op dertig jaar, behoudens 
verleugi11g na verloop van dien tijd. 

Oat is eveneens de herhaling Ya11 het gemeene recht in zake van vennoot­ 
schappen van koophandel. 

Bedoeld artikel 4 bepaalt evcnwr l dat, na verloop van dien termijn van 
dertig jaar, de vereenieing ecne helasti11g n111 (i 1. h. op haar zuiver 
vermogen aan de Schatkist zal moeten betalen. 
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Over het lwdrag dt>r helasti11g kan llH~ll hel misschien niet <'CIIS ZIJll, 

doelt het bcgi11sel daarvan schijnt mij billijk. 
l nuuers, gcdu1"e11de hel hestuau vau ile veuuontscüap ontsnapt haar 

vermogpn aan de erfeuisrechten e11 OVPI' 't algempe11 zal het insgelijks vrij 
van de ovorgangsreciucn zij11. 

De voorucstelde belasting g<•ldt dus als ve1·gocdi11g van die rechten. 
Voor· het geval van ovorljjrlen, interdictie, failliet of kennelijk onvor- 

111ogp11 vau ('Pil dei· aundcelhchhers, bepaalt nrtikel t\ rt';!l'le11 dil' nagenoeg 
ni gemeen lijn geworden hij de veunootschuppou van koophaudel ; evenwel 
laat het top aan de r1·fgename11-vcrlt>ge11woonligers van den overledenen 
vennoot, zich uit de vereeuigiug lt>1·t1~· te irekk eu c11 dool' de maatschappi] 
het deel mu den afge:--lonene l(' doen uitk eeren op eeue wijze die haar in 
staal stel I zulks gemakkelijk le doen. 

En artikel 6 huldigt ook hel r<•cht vau ierleren deelhohher om zich uit 
de maatschappij terug le trekken op tlt' daardoor lw11aalde wijzP. 

Volg.~11s het wetsvoorstel, bestaat dt'. vereeuigiug gedurPrHle den tijd 
bepaald mor hureu duur, do('h dt! deelhebbers zijn en blijven niet altijd 
dezelfde. Nieuwe deelhebbers kunnen er lid van worrlen, terwijl vroegere 
deelhebbers zich kunnen teruatrekkeu. <.., 

Artikel ï heeft ten doel le beletten dut in de uklt' van vonnootschap 
worden opgenomen bepalingen, waardoor de maatschappij zich zou ver­ 
rijken ten nadeele vau dordvn en van de edge11ame11. 

Er bestaat geen reden hoegenaamd om deze lautsten te herooven van het 
deel van den overledenen deelhebber, noch om de vouuootschap toe te laten 
een soort van loterij in te richten h•11 eindt! het aandeel van de vooroverlij­ 
dendc aandeelhebbers te doen toekennen aan de overlevende vennooten. 
Deze verbodsbepaling steunt overigens op de beperking, in zake van bur- 
0·erliJ·ke maatschappijen 11·ehuldi"d door artikel '1837 ~ 2 van het Iluraer- ~ fi ,~ û ,, ' t, 
lijk ,v ethoek. 

Het beginsel van artikel 8 is ontleend aan de wet op de vak vereeni­ 
gingen; deze, hij haar artikel ,1 a, belast hare onroerende goederen met 
eenc jnarlijkschc taxe van 4 t. lt. op hPI kadastraal inkomen; deze taxe 
vertegenwoordigt de overgangsrechten. 

Ik erken dal het verkieslijk zou zijn, het beginsel van Lieze belasting te 
handhaven on tevens als groudslag vau tk• belasting le nemen het stelsel 
van de wet 01> de Yak\'Cl'Cl'11i0·i1111·en · ik voea erbij dal het zeer wenschelijk b n ' "û 
zou zijn, zooals het i11 Frankrijk gesehiedt, aan dezelfde belasting te onder- 
werpen al de onroerende 0·oedere11 die over 't ~1l1rernee11 aan overuanes- ~ ë, ~ û 

rechten ontsnappen. 
Daar de veunootschappeu, waarvan spraki: is i11 hel wetsontwerp, het bur­ 

gerrechtelijk bestaan genieten, zijn zi_j bevoegd om verbintenissen aan te 
gaan binnen de g-reuzeu van het wetsoniwerp ; zij kunnen zich dus tegenover 
derden verbinden, eu het was 11oodig te zeggen ,, elke dezer waarborg was; 
de waarhol'g bestaat uitsluitend uit het vermogen van de vennootschap, 
welke, wat betreft de burgerrechtelijke aansprakelijkheid, gcliikstaat met de 
naamlooze vennootschap. 
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l)e 11al1~ri11g der wet moes: hdd·achtig<l wordeu ; daarover handelt hel 
twcnle hoofdstuk, dat aan de 1·e('htPrlijld! macht het recht geeft de outbin­ 
dî11g uil lt\ spreken van de V('reenigi11g, uulion deze de hoofdzakelijke voor­ 
sch riften der Wt'I uiet rwlt'l'fl. 

Deze kurte heschouwiugeu leggen het eerste en hel tweede hoofdstuk van 
het wetsout ,, crp uit, en de tekst hcaut woord L aan cene zoo kfuarblijk ende 
hehoefl<',dat hij waarlijk, mits geriuge wijzig-iugen, eerlans; zou mogen plaats 
vinden i11 de positieve wetgeving, 

IIOOFO~TUK Ill. 

Dit hoofdstuk hnudrIt over de ei!Jmilijli·e rechtspersouen, dit wil zPggen 
de vcreenigiugeu die opp:erieht worden overeenkomstig hoofdstuk I en 
Wt'gens haar algemeen nut het. recht zullen hebben om giften of legaten te 
aanvaarden. 

Ik acht het nutteloos hier thans uit le weiden over de belangrijke theo­ 
rieëu tol welke de kwestie vau de rechtspersoonlijkheid aanleiding gaf. 

Is zij eene fictie vau de wet? Is zij intt>gendeel eeue werkelijkheid die 
bestond v1iór de wel en waarvan de WPt enkel het bestaan erkeut]' 
Eéne zaak is in elk geval zeker: het is onmogelijk staande le houden dat, 

alleen door de kracht van hun wil, personen die een gemeenschappelijk 
doel heooacn °·cmach1i, .•. d zijn om ten hale van dit verpersoonlijkt zemeen- û ,""\ r, ' ' ~ 
schappelijk doel, daaraan de bevoegdheid le verzekeren giften of legaten 
te aanvaarden. 

Deze bekwaamheid, zelfs als het personen geldt, is voornamelijk het werk 
van de geschreven wel, Pil zoo voert deze op dit stuk eene reeks gevallen 
van onbevoegdheid iu, die het onnoodig is hier op te sommen. 
\Val geldt voor de bernt•g-dheid om gifte11 en legaten aan te nemen, geldt 

ook voor dr- bevoegdheid om testamenten te maken en schenkingen le doen. 
Zij hangt uitsluitend af vau het geschrc'Yt'n recht. 
Uus, hoezeer ook de theoretische gevallen uiteenloopen, de wet moet tus .. 

scheubeide komen 01n aan eene veruenigiug hel uitzouderlijk recht le 
verleencn scheu ki nge11 en leg a tP11 le aan vau rdP111 en dit rech l kan I heore­ 
tisch slechts gebillijkt worden wa111H'<'I' <le vereeningiug een algemet'n bt'lang 
ten doel heeft. 

ln dil geval alleen zal zij kunnen en moelen erkend worden als rechts­ 
persoon, en zich noodzakelijk onderwerpen aan bijzondere vereischten, 
~evcrgd door hel algemeen belang en gewelti~d door de gunst die de wet 
haar toekent. 

De ware quaestie, practisch gesproken, is deze: wordt ht>t begrip , an alge­ 
meen nut, zooals het thans door de welB·ev ing verslaan wordt, wel juist 
verstaan? Is het in de huidige wellen ruim genoeg? 

Ik aarzel niet ontkennend re antwoorden; onze tijd heeft eene reeks uit­ 
muntende werken tot stand zien komen, ingegeven, ik herhaal het, door 
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IJ('l IH1gi11sl'I vau 111aalsel1ap1H·lijlü! solidarireil e11 waarvan hel nlgemt•e11 nut 
011he1wi.stl1:wr is. 

Als ,·oodH•t'ld z:d ik aa11hall'n al dt• \\t11-kP11, lol \\il'I' f>p,·01•dpring kunneu 
s.irne11~.:-aan., zo11dPr 011dt>1sdwid van god:,;dÎPll~I of g(•loof:•dH'lijd(111i,;, al 
dl'ZPll d ie z ich will1•11 wijdeu aau h<•I !t•nigt•t1 d(•t· 11w;dst·li:q,pt•iijl-<! dl<·lldt~, 
als dam· zijn : al dl' i11slelli11gP11 d Ï(' lt111 doel ht>l1IH111 dü lwst'liP1·111i11g d1•r 
ki11d<•1'(11l t'll dl'I' \ rijgel:ll('IJ w•rnI1gPll('II, dP IJ('qJ'ljdi11g vau het nlrnholisrue, 
, a11 dl' tuhcrrulosv, 1lt~ ,ll'bPitbbt•111·1.t•11, dP 110g 11iPI gdll'PI uutwikk.-hle 
iuriehtimren 1<·~e11 w ork looshcu]. 

' ' 
Daarhij dicm-u 0Pvo1•0d 11• ,,ï>rd<•t1 uit !'<111 a11d<•r 00!!1J11111 de "P11ool- 

• ~ ~ ' ( ' . c"I 

schappen <lie uitsluitend 11•11 •lot>I h ebhcu lwl IH•odt>1H·11 dl'r ll'tlel'rn, kuusleu 
eu wt>h•11seh:1ppen. 

Dl'ZP zijn tulrijk i11 lh•lgiù en zijn als li!'! wan• d(' 0111plooï111f.!: \ ul vrurht­ 
banrheirl en werkkruch: vnn u1b \Pl'~land(•lijk 111,1•11. Hier rnl~en ('I' t•nkelP, 
om ZP 11iPl alleru IP I10Plll<'ll: dl' "a,il~< l1,q1pij vuu 011dli1•idl,u1l(l1', d(' IH'idP 
Jlaa1~cl1appi,i1'1t ,;111 :\;1rdl,11ndt•, dP .\l,w1~d1:1ppi.i van ,\IP11~l'hv11kll11t!P, d(! 
:\l.ialsl'l1appij van ~lt11-rt111kut1dt', 1h• .\l,1;11~d1:ippij ,·a11 .\lî1To:-:copi1•; dt' llt<'l'Slt~ 
deur IH'zÎtl(•ll een H'n11ogt•n e\l111n•dig met hanr do!'IJ ver za1lleli11g<'ll, 
boekerijen eu 111<·ul,<'IPn. 

Van dil standpunt uil schijul hPI ool, lo)!Î:-:!'h dat dl' Ord(' d11r Advocaten 
hij de drie liü\ e11 mu IH'l'Ol'p d1• rPch1~pf'r~11onlij klit>id zou ~eni1·11·11; dil zou 
haar den eigPntlorn verzekerr-u van d1: b0Pkl'rij1•11 ru k11n~twnk1111 \\l'!kt' zij 
soms heziueu, en lwl zou haar 11wd1ti~1•u !!;Ïl'll•u i'II lf'g.li<'ll le aat1\';1,mlen 

L < ' 

ten hale van ouaelukk ize ambl.!.>:l'tlOOlt·11 of dezer 011\ l1rmo!..!1'11tle lilocdvcr- r: (.J LI (..,1 

wauten. 
De vcreenigingcn, met dil dool opgerid1t en die vuorzr-k cr uiuuuutcml 

zij11, hebben thans een zeer w,111kf.•I hestunu, en lid is \rnal'lijk dl'Ol'\ ig recht­ 
banken IP zien dit•, uil hoofd e vau de onvolma.1k1lwid dt'!' W(.'I, de scheukin­ 
geu, welke. haar ,gi•thwn werdt>n, ougl'!di~ Yt11!.l:1ardt'1l. 
i:,__, C C..• ( 

Thans kan <'Ill-Pi t1e1w wl'I de eig,,nli_;kt• n•ehl:-:per:-:oonlijklteid verleenen , 
doch de parlementaire erv.ning leert mij p;t>IH>l'g dat de t'eu,oudif~le wets­ 
ontwerpen Pli tie meest uoodigl' al te tlikwijb !aug i11 den v1·rgce1hoek del' 
Kamer hlijven Jig~eu. 

De groote uieuwighcid, dool' liet wetsontwerp rnorg-l'stdd, bestaat hierin, 
dal voortaan de uitvoerende macht bij koninklijk besluit de rechtspersoon­ 
Iijkheid zal kunnen v erleenun aan ecnc \'t'reeuiging die ·r.111 alg-emee11 nut 
verklaard wordt. 

liet scheen mij toc dat een koninklijk ln-sluit zelf:::- nuueloos was voor 
zekere maatschappijen wil'!' al3·emee11 nut onhPI\\ i-thnar i:::, 1'11 die ik 
opsomde. Daarom ontslaat dt~ door mij nH>r:y·stl'ldt' tekst haar vuu de 
koninklijke machtiging Pli \'Prl1~1'lll haar van rechb" c~c de r·ecltl!-persoo11- 
lijkheid binnen tie grenzen en de vercischtcn vau hel wetsontwerp. 

Duch, zoo il, erken dat het 11oodig is, hel IH't5l'Îp van algt>nwc11 11111 uil 
le breiden, en 'zoo ik voorstel e1;11 k oniukl ijk besluit IP machtigen in dpzc 
zaken de rol van wet le spelen, is hel onmisbaar in de wel te bepalen de 
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hool'th !11'<'is::,·h1Ptl tl Î<! het koninklijk besluit voor het verleenen der rechts­ 
personnl ijldwid zal V Pr ge 11. 

Ot•zt• liool'th <'l'<'Î:s('l1l1•11, opgesomd in het wetsontwerp, zijn overigens out­ 
lPl'nd nau dt> v1·1wg('l'l' wi'ltP11 die de bestaande rechtspersonen heheerscheu ; 
dezt• 1·<•g<•l1•11 werden i11gn oerd, juist lll('l het oo~ op het algemeen nut 
, an dit• reclnspcrsoucn ; ik lu-h danreuhuven zekere leemten aa11gevuld, 
waar ik hPI 11oodiµ arhll<', en dit. md hel oog op de jongste wellen die 
liii1111111 wk1•rt• m,llc• de red1tsp('t'soo1dijkheid vcrlceucn . 

. \rtikt>l ~HO vau ht•t Wi•tbof•k mankt de aauvaartliug vau eeue gift of 
van c>Pn h•~,wt door t'Pll burgerlijken rechtspersoon afhankelijk van de 
mac·htig·i11g dei· HegPt>ri11g. 

Er i::; ge1•n reden om af te wijken vau deze bepalingen, wat betreft de 
toekoms tige rechtspersen ('Il. 

l)p fü•gl•eri11g moel l'i' op lellen dat zij g-<'ene middelen bezitten, die 
hunne Wl•rkelijke IH'ho(•flr11 te hoven gaan, en ook dat de giften aan rechts­ 
perso11e11 het belan~ van hehoefligP bloedverwanten van den schenker of 
cdlatPr IIÎt'l schaden. 

Ilet is )wodig· dal de rechtspcrsour-n eigenaar kunnen zijn vau de onmis­ 
bare 01H·m•n•1Hlt.• 1;oedcre11 lot hel bereiken van hun uiaatschappelijk doel, 
doch de Pigï'tniom van a1HIPre onroerende goedPren moel hun ontzegd 
wordeu ; dcZl' eigendom kan enkel hun beheer en hun bestuur verwikkelen 
en eeue uuttelooze doode hand uitmaken. 

Staatsrenten op naam zullen den prijs van de onroerende goellf'ren 
vervangen e11 aldus aan dt> n-chtspersoneu nuuelooze kosten van beheer 
Sp:.trl"ll. _ 

Daar de rechtspersuou een doel van algl'meen nut beoogt, is het oumis­ 
haar dat de wet de noodig<' nrnatregden neemt opdat het doel van alg.-meen 
nut lwn'ild worde. 

Daurnit vloeit de noodzakelijkheid v~11 eene n1gelmalige openbare boek­ 
houding, zuouls de wet ze regelt; daaruit vloeit ook de noodzakelijkheid 
van een toPzieht op f)('het'l' en bestuur van den rechtspersoon, en het recht 
voor de uitvoereude macht dil beheer te n•gele11 derwijze dat het doel vau 
dt>u n-chtspersuon feitelijl, bereikt wordt. 

Het bestuur dPt' godshuizen, dl'r ht11·c1'IP11 van weldadigheid, der kerk­ 
falirÜ'kP11 die 1ha11s de n•chbpc•r~oo11lijldH·îcl bezitten, wordt nauwkeurig 
door hijzomfrre wenen gt'regeld; niemand betwistte daarvan ooit hel nut 
en de nootlznkelijk hcid. 

(kt was dus nor,dig, hij de overdracht aan ile uitvoerende macht van 
lu-t recht dat thans aan de wrr~·(•,·crnl<~ macht behoort, i11 de wel te schrijven 
de wettelijke voorwaarden diP dt• rechtcu van de uitvoerende macht zullen 
beperken en de nieuwe reehtspersuuen zulh-u onderwerpen aan de maat­ 
re~eh•fJ vau opcuhanrheid, van toezicht en van bewaking die tie thans 
bestaande r,•chl~p:•r:;0111.•n bc'recrschen. 

Artil.:t•! l 5 g<'el'l aun de uitvoerende macht het recht om de rechtspersoneu 
t.e ontzetten Yan <fo rnordeelen der .giften of kgalt•u dil'. hun gedaan werden ~ ~- - 
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indien dPzt' 1·1•t'11tspe1·souP11 dü wet 11kt naleven, die hun eoue bevoegdheid 
schonk waarvan zij misbruik maken; het schenkt deze ~oederen aau de 
Kas voor arllt'id::;(rn;.:('Vallen. 

.\IP1i zo11 Plk1i .uuloru liPfdadign l11•st1•1111llillg kunnen uuunemen, mits zij 
zoo,Pd m,i~dijl\ in overeuustenuuiug l,lijft met de inziehten dur schenkers 
eu stichter». 

Zoo wij de Kas voor urhcidsouzevallen aanwez en, dan is hel omdat 
dez«, 011da11b dl' zoo ontoereikende 011gev:11le11wn1, nog steeds van groot 
algt•nwe11 nut is, daa1· zij hulp verleent aan de slachtoffers van don arbeid 
door 011111iddellijl,e l(•gt'llJOPlko111i11g, on om dal zij, mijns inziens, voor 
hoofdzeu,ling zou moeten hebben pensioenen le verleeueu aan de talrijke 
werklieden dit' het :,-;laehlolfor zijn van de thans ingelrokke11 ht1palinge11 uit 
hPI Burgel'lijk \\'e1ho1·k, alle 111Pdelijd1•11 waard zij n doordien zij er niet 
in slaagden ecne wrgoedîn;; te hekomuu, en gedœmd zijn 101 ellende eu 
tot den bedelstaf. 

Artikel 1 G sluit natuurlijk huil Pli elke deeliwrni11~· aan giften en legalen 
de deelnemers die hun ontsla~ namen, die overleden zijn, die in failliet of 
kennelijk omt>11nog(111 verklaard werden. 

l)ezp litipaling iaat zîrh red11vaardi~1'11; de ware be~iftigde of legataris, 
dat is het gt'IHl't.'ne doel; wordt het ouhereikbaar, dan kunnen de deel­ 
hebbers ut si11y11ti op de gelt-ga1ecrde of geschonken goederen geen aan­ 
spraak mak eu. 

Er moest ook worden voorzien wal g1·heure11 zou ingevul van ontbinding 
der vereeuiuinu. Ook dan mozen d(! ,,.Ph'"ateenle of eescho11ke11 uoederen ;:) <' 1:, t> • ~ ,,· tl 
niet onder de deelhebbers worden verdeold ; zij worden door het wetsont- 
werp aau de Kas voor arlwidsongernllen toegekcnil. 

Hel is 11oodig, het doel vau opeuhanr nul toe te k euuen ook aan sommige 
rercenigi11ge11 di«, alhoewel zij dil 11u1 wezenlijk bcoogen, toch het recht 
niet hebben giften of li•gatpn le nauvaardr-n ; d.-ze noodzakelijkheid spruit 
voort uit de evolutie die zich 01Hkr het volk voordeed, wui lietr('fl de uilge­ 
brr-idheid der maatschappelijke plicluvu. 

Juist die evolutie hPerr talrijke uitnernunde werken in het leven geroepen; 
daaronder zijn er rele lt• da11kP11 aan den Pdelrnoetli~e11 ondernemingsgeest 
vau den heer Julos Lt1jeu11P, gewezP11 Mi11is1er van Justitie. 

ln die zaak, zooab in vele andere, moel de evolutie lier ideeën noodza­ 
kelijk de evolutie van het recht nw1·urP11ge11. 

Dit g-ernelcn /!Hf annleid i11~- tot hoofdstuk 111 van het wetsvoorstel. 
D1• mak is, in zekere opzichten, reeds aa11ha1Jgig hij de Kamer; de heer 

Tibhaut diende eeu wetsontwr-rp in, 011d<•rlePkl1llll door hem zelf, en door 
dP ln-eren Bertrantl, Desmuisières, Van Ca11,w11bergh, Carton de \\ïart en 
lluisset, dus door Kamerleden die de drie partijen in het Parlement ver- 
1cge11woordige11. 

Dit wetsvoorstel lwongt de intcrnatiouaie veree11iginget1 met wetenschap­ 
pelijk doel, en lu•l verleent haar de rechtspersoouhjkheid. 

Het hegiusel, door mij aangeh:-rnld. worrl door de onderteekeuaars van 
dit voorstel erkend. 
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lkd1tspt1rsoonlijk heid kun, in Bdg'ië, slechts l11·ach1eus pene wel ver­ 
leend worden; o [ortiori is l'i' ('Pli<' wel noodi~ om dalzPlfde voorrecht i11 
België te verguuueu aan eeno v1·ee111dP vt>1·ep11igi11g, iurlien deze uiet een 
openbaar helau~ IH•<H>gl, zooals dit, welk in Bl'lgië sommige reclusper­ 
souen iu 't leven ril•p. 

Het wetsvoorstel 111ij11Pr ad1tha1·<• medeleden ,esligt op dal gehiPd d<• 
regell111 van op<>1il1:1arl1Pid en loPzit:111, door mij ,1:111g-t>liaald, doch het 
bedoelt enkel de iutt-ruariouale , cret>11igi11g met ('l'II maatschappelijk doel. 
\'(•JT<: van mij, If' hctwisteu dal dit wetsvourstel verdiensten heeft en 

dat het komt te ~rpaste1· ure. Jlaal' ik mecu dal hel meer omvallend 
zou moeten zijn e11 <Int er, heueveus die intr-ruatinnale \'('n'<111igingen met 
een M'lt1uselt:1ppPlijk duel, uatiouale n·recnigi11g-1•11 beslaan, welke hoogst 
belangrijk zijn en ,, aaraau, mits zekere voorwaunleu, hPt voorrecht vau de 
rechtspersoonlijkheid zou moeten worden verleend . 

Aa n elk g-i•slacli1 zijne zeudiug. 
011 ze ousterfel ij ke Gro11dwe1gen•1·s kondig-den de beginselen af', uiige­ 

roepen in de vei·kl.wîng der Hechten van dtn mousch, - hrgi11sele11 die 
sedert, i11 verschillende mate, i11 het Europeesch openbaar rerht werden 
opgeno men. 

De taak der huidige samenleving is tweeledig : zij moel die beginselen 
doen ced.>iedigc11 en ongeschonden hewaren ; manr zij moet nog meer en 
beter doen : zij moet er zich op toeleggtu dt> teksten, die deze heginselen 
vestigen, breedvoerig uit te lrggen en al de gernlgt>n daarvan lt\ ontwik­ 
kelen ( 1). 

PAUL JANSON. 

(1) Ilien leze, aangannde hel vraagstuk, een bod, onlangs door het Instituut Solvay 
uitgegeven onder den titel : La pcrsonniticatun: civile des associa/ions, door de hoeren 
RonEtn füAnc, M. WAi;mJEI\ en PAt:1. Ennuu, met inleiding van dm heer A1i0Lt►IŒ PRINS. 



Proposition de loi orqanisant le droit Wetsvoorstel regelende het recht 
d'association. van vereeniging. 

CIIAPITHE Prn:M11m. I HOOFDSTUK 1. 

AnncLE p1uo1rn1t. 1 E1msn; Al\TIKEI.. 

Toute association de si-pt (JC!'sonnes Elke verce111~rng bestaande uit ten 
au moins, coustituèe en Belgi!\lle l'l 111inslc zeven pe1·sone11, in Belgié opge­ 
poursuivant un but couunuu qui n'est 1-t'id11 1•11 een ge111ee11seliappelijk doel 
coutraire ni ù lnrdu- public, ni aux lois, hebbende dat niet sll'ijdig is met de 
ni aux bonnes mœurs, constitur un drt' opi-nhan· · orde, dt' wellen of de goede 
juridique dont la loi reconnult I'exis- zeden, maakt een rechtspersoon uit 
tcuce. waarvan de wet het bestaan erkent. 

L'association 1·é>gie par la présente loi 
existe, alors mèiue que les associés ne 
poursuivent pas un bénélice commun ù 
partagr-r entre CUL 

Elle Pst régie par la libre couventiou 
des parties, moyennant toutefois I'obser­ 
vation des règles détermi uóes ci-après. 

ÁRT. 2. 

Les statuts seront passés pa1· acte 
authentique et publiés au recueil des 

· actes de société 1111 Jlmiiteur beù;«. 

Ils indiqueront la dé110111i nation de 
la société, son siègt> social. le but pour­ 
suivi par elle, les conditions de l'asso­ 
ciation, le niod« d'administration el rk 
gestion. l'elllploi dt• ses ressources, la 
manière dont elle sera représentée en 
justice, les apports des associés. 

De vc1·ec11i~ing. door deze wet Le- ,. < 

hecrseht , bestnnt zelfs wanneer de leden 
11 iel 1•1•ne gemeenschap pel ij ke, onder hen 
te verdeden winst beoogen. 

Zij wordt heheerscht door de vrije 
overeenkomst van de deelhebbers, mits 
de hierna aangeduide reaelen worden <.J <J 

nageleefd. 

Ain. 2. 

Ceux-ci peuvent consister en meubles, 
espèces, ou en immeubles nécessaires ù 
l'accomplissement du but social ou en 
une coopération matérielle 011 intellec­ 
tuelle au but social. 

De statuten worden bij authentieke 
akte opgesteld en in de verzmueliug der 
akten van vennootschappen van het Bel­ 
!f ischc Suunsblud opgenomen. 

Zij vermelden den nuam van de veree­ 
uiging, den muatschnppclijken zetel, het 
bt~oo~tle doc], de voorwaarden der veree- 

' niging, de wijze waal'op zij bestuurd en 
beheerd wordt, het aanwenden van de 
inkomsten, de wijze \Yfütrop zij in rech­ 
ten vertegenwoordigd zal zijn, de in­ 
hrrngslen van de deelhebbers. 

Deze kunnen hestaau in meubelen, 
specii-n of onroerende goederen nooJig 
tot het verwezenlijken van het maat­ 
schappelijk doel of in eene stoffelijke of 
intellectueele medewerking. 
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l.es statuts stipult-rout PH outre les 
ro nditious auxquelles de nouveaux asso­ 
cies pourront t':tre adiui s dans la sociùté. 

Awr. a. 
li y aura pat· an une assemblée au 

moins dl's assuciés. El le S(' t iPnd 1·a a11 

sièg-e social. au jour el il l'heure Iixés 
par les statuts. 

Le bilan annuel et le compte des 
recettes el dt.'·penses seront présentés ù 
l'assetuhlée ~(!nél'ale; Ic bilan sera publié 
au recueil spéciul des actes de société,' 

Il sera u-nu au sih~·e social 1111 line 
<. 

spécial contenant les nom, pn-nouis, 
profession et domicile des associés. Cc 
livre sera coté el paraphé par IP ~011- 

verueur de la province on Ic fonction­ 
naire qu'il désignera il cette tin. 

AttT. -1-. 

La durée des sociétés constituées con-­ 
tormèment ù la présente loi ne pourra 
excéder trente anuées : néanmoins, la 
soeiété. ù l'expiration du délai ci-dessus. 
pourra ètre prot'OféC po111· un nouveau 
terme de trente années; en cc ras, il 
sera dù au Trésor un impôt de G "/,. sur 
l'avoir net de la société. 

AnT. fi. 

Les nssoeiatious constituóes confor­ 
mément ù la loi ne· seront pas dissoutes 
pat· le décès, I'intenlietion, la faillite ou 
la dècontiture d'un associé. 

Oe statuten lx-palen ook de voorwaar­ 
den waaronder nieuwe deelhebbers in de 
n·n\( '11 igi ng k unuen o pgl'110111en w o nleu. 

TPn minste eeuuruul i11 't jaar moeten 
d(' deelhcbhers V('rh·ailc1·t!ll. D1iz1~ vcrga­ 
d(•t·iug zal, op d'en dag en hel 111t 1· be­ 
paal(l door de statuten, ten urautschap­ 
pelijken zetd plaats hebben. 

De jaarlij kscho balans en dL• rekening 
vau ontvangsten en uitgaven worden de 
algenw('rie vcrg-adet·ing vool'gt•legd; de 
balans wordt bt\kendg-enw.akt. in de hij­ 
z ondere vcrz:ullelinµ- der akten van ven­ 
nootschap. 

Lk namen. de vo ornruneu, het beroep 
PH de wooupluats der tlt-elneuH.'t's wor­ 
den i11gescl11·e\'en in een afzonderlijk 
bnek , Len iuaatschuppelijken zetel gt•­ 
houden. Hit boek wordt dool' den gou­ 
verneur van de provincie of door den 
ambtenaar, le dien einde door hem aan­ 
gewezen, genumuH·rd en g·etet'kcnd. {_ t.. t_ 

ART. 4. 

De duur van de verecnigingen, onder 
deze we; tot stand gekomen, mag del'lig 
jaren niet te hoveu gaan; noch taus kan, 
na verloop van tien hierboven hepnahlen 
tijd, dl' \'ereeniging mor· een nieuwen 
termijn van del'lig: jaren n'rlengd wor­ 
dt·11; in dit geval is aan de Schatkist 
ecue belastînn van G t. h. op het zuivert· 
vermog·en van de vereenigiug verschul­ 
digd. 

ART.!). 

De vel'ef•nigingen, volgens de wet tot 
stand gebracht, worden niet ontbonden < 

door het overlijden, de interdictie, hel 
failliet of het kennelijk onvermogen 
van een tier deelhebbers. - 
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LPs ht'·ritil't'S 1111 représeuumts de 
l'nssocié 1lt'.•d·1lt'•, interdit, en faillite 011 

eu dt'('Olllîllll'C (IP pourrout 1>as faire 
appos1•r l1·s sed!t'·s sm l'avoir social, ui 
e11 req11i•rir l'iuvcut.ure : . ils rlevrunt 
elioisi1· 1111 urandntaire j)Olll' IPs repré­ 
SPlltPr 011 dnront SP eoulcn u-r du rem­ 
hoursenu-nt d1· la part de leur auteur 
suivant les rèt~les indiq uées ei-après i1 
l'al'tid1• G. 

Ain. H. 

Cha11ue assoeiù pomTa, nonobstant 
toute clause 011 stipul.u iou contraire, 
se n'tir1•1· de la société, chaque année, 
dans les six. premiers mois de I' année 
sociale. 

En œ cas. il pourra rèelatuer sa part 
de l'avoir social, déd uctîon foi te du 
passif sur pied du dernier bilan. 

La socièté aura u11 tlélai de deux ans 
pour rembourser cette part. Si elh~ use 
de ce délai, elk devra boni tier à l'associé 
démissionnaire un inté rèt de B 1 (~ 

0
/0• 

1-h~. 7. 

Sont nulles d repu tèes tic d roit non 
écrites, les clauses l[lli attribueraient 
directement ou indirectement, soit ù la 
société, soit it un ou plusieurs associés, 
la part d'un associé décédé. interdit, en 
faillite ou en déconfiture. 

Aan de erlgenamen of v1•1teg1·11woo1·­ 
tli~e1·s van den ovurledeucu, get11lcl'­ 
diceerden, ~i;efaillel'rdi~tl of kennelijk 
om1·1·111og·t•1Hlcn deellwhber ho ort het· ,. 
reehl 11iN toc hel maatschappelijk bezit 
onde!' Zt'.gel te dol'n plaatsen of duarvau 
een inventaris LP vurdereu ; zij urot-ten 
een lasthdilHil' aanstellen om Z<' le ver­ 
tegenwoo1·tligt•tt of dienen zich le ver- 
' < 

u·enopg-en met de l1•1·11gl>Pt aling van het 
Ç,J <:. ( ( 

deel vau hem î11 wiens rechten zij tre- 
den, rnlgcns de re~elen bepaald in 
artikel t,. 

g[k deelhebhel' ma~-. nieuegeustaan­ 
di~ alle strijdi~ beding of bepaling, zich 
ieder jaar uit de verecnie inz leruatrek- ~ 0 b 
ken, binnen de eerste z es maanden vau 
hel maatschappelijk jitar. 
ln dit ~eYal kan hij zijn deel van het 

maatschappelijk ve,·mogen \'el'gen, min 
het. passiet blijkende uit de laatste 
balans. 

Aan de vereeuiauu; wordt een tijd van < ~ 

twee jaren toegestaan om dit deel terug 
lt.· betalen. Indien zij van dezen termijn 
gebrnik maakt, betaalt zï1 den ontslag- 
"- . () nemend en deelhebber a 1 /2 t. h. inte- 
rest. 

ART. ï. 

Zijn nietig-en worden van rechtswege 
als niet geschreven beschouwd alle be- , 
dingen die, rechtstreeks of onrecht­ 
streeks. hetzij aan de n~rceniging, het­ 
zij aan één, hetzij aan meer van de· deel­ 
hebbers het deel zouden toekennen van 
een gestorven, geïnterdièeerden, geföil­ 
leerden of kennelijk onvermogenrlen 
1leelgenool. <.. 
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AIIT. 8. 

Ll'S i111111e11bltis poss1•1ks par ln soeiélù 
coufurmèmeut :'t la pn·•sentP loi sont 
passi h les d · u 1w taxe l'o 11cii·r1~ annuelle 
d'un 1p1:trl pour cent 1I!' lr-ur valeur rnl­ 
enH~1· suivaut ll':- ri'.gfos admises pour 
les droits 1lP successicu en lig1w directe, < 

l't l'P intlt'ipentlawmPnl de la conu-ibu- 
iion foncière et personnelle, s'il y a 
lieu. 

Ain. H. 

Les biens meubles cL i11111u~11bles des 
sociétés constituées eoufortuéruent il la 
préseute loi constituent la seule ~ar:rntie 
de leurs créanciers. i1 moins tic stipula­ 
tions contraires et dans les limites de 
celles-ci. 

CHAPITHE ll. 

Ain. ·IO. 

Les societés cnnstiuu-es run lormement 
à la présente loi t'I, q11i n'en observent 
pas les prescriptions pourrout èt re ilis­ 
soutes ù la re11111\te d'un des associés ou 
à la requèu- du ministère public, par 
ju~~mrnt du tribunal tie premii-re 
instance du siè~·e social. 

< 

Ce juf:erncn l sera suscepti hle d'appel. 
Néanmoins. la dissolution pou1Ta ne 
pas être prouoncèe si, dans un dèlai de 
six: mois au iuaxiuuun. la société offre 
1k se conlormer et se couforme aux 
prescriptions de la présente loi. 

AnT. 8. 

De onro1~1·e1Hk ~oetleren welke, over­ 
eenkomstig deze wet, i11 lwt hezil zijn 
van d<' ve1·eeniging. moeten ceue jaar­ 
lijkschc gTonilbelasli11g betalen, bere­ 
kend uaur Peu vierd« leu honderd van 
hunne waarde eu volgens tie regden 
aangc110111Pn voor tie rechten van suc­ 
cessie in de rechte lijn, ongeminderd de 
~rondhelasling eu de persoueele belas­ 
ting·, zoo daartoe aanleiding beslaat. 

AnT. 9. 

De roerende en onroerende goederen 
van de vei-eenigingen, volgens deze wet 
lot stand gekomen, maken de eenige 
waarborg van hunne sehuldeischers uit, 
tenzij het tegenoYeri-('estelde is bepaald 
en binnen de grenzen nm deze bepa­ 
lingen. 

HOOFDSTUK ll. 

· AHT. -10. 

l)e vt~reerngmgen, overeenkomstig 
deze wel tot stand gekomen, die de 
voorschriften ervan niet naleven, kun­ 
nen, oi1 aannaa~ van een der mede­ 
leden of op eisch van het openbaar 
ministerie, worden ontbonden krachtens 
een vonnis der rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker srebied de ver- ~ ~· 
eenigingen haren zetel hebben. 

Dit vonnis is vatbaar voor hooger be- . < 

roep. Nochtans mag de ontbinding niet 
worden uitgesproken indien, binnen den 
termijn van Len hoogste zes maanden, • < 

de ver~eniging zich bereid verklaart de 
voorschriften van deze wet na te leven 
en litt ook <loet. 
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CIL\.PITBE III. 

AnT. t i. 

Les sociétés coustituées conforme­ 
meut :1 la présente loi qui poursuivent 
1111 hut d'inlt'!t't'L public ou social pom­ 
ro nl , par· arrrté rnyal motiv«, ètre inves­ 
tics du droit d1~ rcenoir· ,lt>s donations 
ou des legs, uio yt!tlllant au torisatio u du 
(;OllYCl'llClllClll. 

LP bt'·nöftte de l'Plle disposition est 
dès :'i pri·srnl acquis par 1'1·fkt d1• la 
présente loi aux associations qui se 
eonstitueront eonformémcnt aux règ·l(•s 
étahlies par le ehapitre 1. el qui pour­ 
suivent exclusivement la protection ile 
l'enfance, un bul d'hygiöne, Ic- prngl'è!:\ 
des lettres, des sciences et des arts. 

L'autorisation d'accepter le don ou le 
legs sera, s'il s'agit d'immeubles, subor­ 
donnée il la eomlition 11ue les inuueuhles 
seront réalisés dans l'année de l'accepta­ 
tion et · 11ue le prix de vente sera 
converti en rentes nominatives sur 
rttal. 

1~:xceplio11 pourra èt re faite nèau­ 
moins i1 cette règf P, lorsqu ïl :-;'ag-ira 

~ < 

d'iuuueubles indispt-nsahles :'t la réali- 
sation du hut social. 

Le refus d':wtorisation sera sutlisam­ 
menl motivé par la déclaration du Gou­ 
vernement que l' association possède des 
ressources sutlisantes pour atteindre -le 
hut social. 

ART. ·1'2_ 

Les associations ou sociétés qui ne 
poursuivent qu'un bénéfice à partager 
entre leurs membres ne jouissent pas <lu 
bénéfice de hl présente loi. 

llOOF'DSTllK Ill. 

Al\T. 11. 

De ven~c111g111gen, volgens deze wel 
opgPricl1l, die een doel van algemeen 
of ruuntschappelijk belang beoogcu. 
moueu. door een met redenen omkleed < 

koninklijk besluit, hel recht verkrijgen. 
mils 1nachtiging van de Hcgeering, 
giften en lcgatrn aan k nemen. 

l)p weldaad van dezu hcpalinj; wordt 
van nu af aan, als g·cvolg van deze wet. 
toegestaan aan de voreenigingeu die 
zullen tot stantl komen overeenkomstig 
de regl•lcn vervat in hoofdstuk l, en dit· 
uitsluitend ten doel hebben de bescher­ 
llling van de kinderen, de openbare ge­ 
zundheid. de bPvoedel'ing· van letteren, 

"- wetenschappen en kunsten. 
De toestemming om de ~ift of het 

le~aal aan le nemen zal, wanneer het 
onroerende boederen LwLreft, onderge­ 
st-lrikt zi,111 aan dt• voorwaarde dat deze 
onroerende .,·opclert•n te «cldP wo rden ~ V 

f{t'tllaakt binnen hel jaar na de aan- 
vaardin~, en dat de verkoopprijs wordt 
omgezet in Staatsrenten op naam. 

Nochtans zul men van deze lwpalin~ 
kunnen afwijken, wanneer de onroe­ 
rende goedPrPn onuuslmnr zijn tot ver­ 
wczenlijking van het- maatschappelijk 
doel. 

Het zal voldoende zijn hel weigeren 
van toestemmine te rechtvaardigen door «:.J ('. 

de verklarinsr der Be"t~erin« dat de ~ ~ 0' 
verePniging reeds de noodige middelen 
bez it om het maatschappelijk doel te 
berei ken. 

ART. 12. 

De vereenigingen of maatschappijen, 
welker uitsluitend doel bestaat in het 
verdeelen onder de leden van winsten, 
kunnen de weldaad van deze wet niet 
genieten. 
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Sont <'Ollsidérfrs uotauuuent co11111w 
telles tou les les soci1·tt'.•s commerciales 
t'l tontes les sociétés civiles rt'~1111issa11I 
liic; courlitious req11isPs par Ic Code civil 
pour leur rnliditi) 

Ain. m. 
Le héuéficc d1· la disposition ile 

lar+iclc -:2 ci-dessus 11\·xislcra qu'au 
prnlit des associutions qui Sl' soumet­ 
lronl aux cmulitious suivantes: 

Elles devront avoir mw comptabilité 
rt:·gulière consistant en 1111 Iivrc-journal 
d un livre de caisse qui seront cotés par 
k gou,crneu1· dt• la province ou par le 
fonctionnaire qu'il désigncra ;1 celle fin. 

Ellt's devront. :1 la tin dt' chaque 
année, rtnblir le bilan dt' leur actif et 
de leur p~issif el Ic compte détaillé de 
leurs recettes cl de lems dépenses cer­ 
tifiés conformes par leurs a.lministru­ 
teurs. 

Dans l:1 rp1inzai1w. cc bilan et ce 
compte seront envoyés au grcfltN prn­ 
vincial, qui en délivrera une eopii- libre 
certifiée conforme :t tonte personiw qui 
en fora la demande contre paiement des 
frais. 

Le bilan devra ètre approuvé par la 
députation permanente, sauf recours 
au Hoi. 

La députation pPrrnanente veillera ù 
cr •tnc la comptnhilitè soit correcte et 
claire et il cc que les ressources de la 
société soient exclusivement consacrées 
:m hut social. 

ÂRT. 14. 

Worden, ouder andere, als zoodanig 
beschouwd alle vennootschappen vau 
knophandr-l on alle burgerlijke maat­ 
scltappijcu welke voldoen aan ile voor­ 
waarden dool' hel Buq.(edijk Wetboek 
rer!'Îs!'ht voor hure g-cilligheid. 

Àu:r , m. 

Dt> wcltl.1ad van dt> b1\palî11g vervat 
in artikel 2 hierboven wordt alleen toe­ 
gcke1ul aan de vercenigingeu die zielt 
aan· de voljreude voorwnurden ourler­ 
pen : 

Zij moelen eene 1·cg-cl111atigc compta­ 
biliteit hebben, bestaande uit een dag­ 
boek en een kasboek. die dool' den 
g·ouvc1·nei11· van de provincie of door 
den ambrenaar. door hem aangewezen, 
wortlen ~cnumrnertl eu 3eteekcnd. 

Zij moeten, aan het einde van elk 
jaar, opmaken eene balans van hare 
bezittin~·pn c11 passief, alsook ecue 
0111slnn1lige rekening van hare out- 

< ' 

vangstt~n en uitgan'n, door hunne 
bestuursleden als trouw en echt ver­ 
klaard. 
Binnen vijftien dagen, moeten ûj 

deze balans en deze rekening zenden <. 

aan den p rnvincialen gri ffier. clic daar- 
van een afschrift op on~ezcgrld papier 
afgeeft aan eenieder die dit, tegen beta­ 
ling der kosten, aanvraagt. 

De balans moet worden goedgekeurd 
dnor de bestendige deputatie, behou­ 
dens beroep op den Koning. 

De he~tendigr deputatie zorgt er 
\'OOI', dat de complahiliteit regt:lmatii 
en duidelijk wordt gehouden en dat ile 
inkomsten van rif' vereeniging alleen lot 
het maatschap pelij k ,1 oei worden aan­ 
gewend. 

ART. l/.L 

Le Goun•rnernent pourra prescrire I De Regeering kan, bij koninklijk 
par arrêté royal telle mesure qu'il _j11- besluit, elken maatregel voorschrijven 
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gcra convenir pour la bonne gestion des 
biens donnés ou légués aux associa­ 
tio us constituées conformément à la 
présente loi. 

Aur. ,,s. 
Si les dispositions ci-dessus ne sont 

l'as observées, les associations cousti­ 
tuées eonfunnémeut i1 la présente loi 
seront, par anèlt'· royal. déchues des 
b(•nl'liees des dons ou des lev;s qui leur 
ont dé foits. 

Les Liens donnés Lill lt~gw'~s seront 
attribués par l'ai·rèlt1 roynl de déchèance 
~1 la Cnissl' des accidents de travail. 

Aur. W. 

Dans le règlement des droits des asso­ 
ciés, interdits, démissionnaires, décé­ 
dés. en faillite 011 en déconfiture, il ne 
sera pas tenu compte des biens donnés 
ou légués. 

A la dissolution de la société, et sauf 
le cas de prorogation de celle-ci, ces 
biens seront dévolus de plein droit à la 
Caisse des accidents de travail. 

Aur. 1i. 

Un arrêté ro val réz lera l'exécution de .. t, 

la présente loi. 

welken zij noodig acht voor het goed 
beheer van de goederen gegeven of 
gelegateerd aan vereenigingeu, volgens 
deze wet opgericht. 

AnT. ·15. 

Worden bovenstaande bepalingen 
niet nageleefd. zoo worden <le volgens 
deze wet tot stand gekomen vereeni­ 
g-ingc11 bij koninklijk besluit ontzet van 
de hun gemaakte giften of legaten. 

Dooi· het koninklijk besluit van ont­ 
zetting worden de gcsehonken en gele­ 
gateerde goederen toegekend aan de Kas 
voor arbeidsongevallen. 

Ain. 16. 

Oe giften of legaten komen niet in 
aanmerking bij de regeling <lei· rechten 
van de leden die zijn gestorven, hun 
ontslag namen, geïntetdiceerd zijn, fail­ 
liet werden verklaard or in staat van 
kennelijk onvermogen verkeeren. 

Bij de ontbinding der vereeniging 
en behoudens het geval dat de duur 
ervan wordt verlengd, komen deze goe­ 
deren van rechtswege toe aan de Kas 
voor arbeidsongevallen. 

ART. 17. 

De uitvoering van deze wet wordt bij 
koninklijk besluit geregeld. 

FERl.l. Fi.ècasr. 
MAURICE FERON. 

GEORGES LORA;',U. 
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